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AVIS. DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, ae o td.on 
de législation, première cham­ 

bre, saisi par le Mitiistre des 

Finances, le 16 novembre 1961, 

d'une demande d'evis sur un 
projet de loi "portant réfo.rme 

des impôts sur les revenus", 

a donné le 2 décembre 1961 

l'avis suivant: 

L. 7693/1. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, a.fdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 16e 

november 1961 door de Minister 

van .Financiën verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van wet Ilhoudende hervorming van 

de inkomstenbelastingen", hee.ft 

de 2e december 1961 het volgend 

advi.es gegeven : 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

I. 

Le Conseil d1Etat a été saisi le 16 novem­ 

bre 1961 d'une demande d'avis sur un avant-projet de 

loi portant réforme des impôts sur les revenus~ dont 

les articles de Î à 49 lui avai.ent été communä.quée 
le 26 octobre. 

Le Ministre des Finances a formt:i.lé expres­ 

sément le désir dl~tre en possession de l'avis le 

5 décembre au plus tard. 

Etant donné llampleur du projet, qui ins­ 

ta"ure un régi.me complètement nouveau. dans le domaine 

des impô:ts sur les revenus, et la technique qui est 

utilisée pour son élaboration, technique qui en 

accro1.t la complexité et fait l'objet de l'observa­ 

tion générale nOII, un délai de plusieurs mois eût 

été nécessaire pour permettre une étude systémati.que 

et approfondie. 

Dans le court délai qui lui a été imparti, 

le Conseil d'Etat a dO se limiter à un examen rapide 
sans avoir la certitude que tous les problèmes sou­ 

levés par la légi.slation nouvelle aient été rencon­ 

trés ou résolus adéquatement. 

. .. / ... 
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II. 

L'article 50 du projet dispose que les 

articles 1er à 49 remplacent les articles ier à 49bis 
des lois coordonnées le 15 janvier 1948, "sauf dans 

la mèsure où ces derniers articles sont maintenus en 

vigueur et se concilient avec les dispositions de la 

présente loi". 

Cet article a une double portée : il signifie 

que les articles 1er à 49bis des lois coordonnées sont 

abrogés, à l'exception des articles maintenus qui se 

concilient avec les articles ier à 49 de la loi nou­ 

vel1'_'9 il signi.fie aussi que les articles 1er à 49 

du projet prennent, dans les lois coordonnées, la 

place de sarticles 1 el' à 49bj.s ~ malgré que certains 

de ces articles subsistent. 

Ce syst~me manque totalement de cohérenoe 

pour la raison évidente que les articles du projet 

ne saurai.ent être introduits dans les lois coordon­ 

nées à la place des articles 1er à 49bis actuels 

que si aucun de ces articles n'est appelé à subsister9 

admettre le contraire1 serait considérer que dans une 

même loi un même numéro d'article pourrait être donné 

à deux disposi.tions différentes : une ancienne qui 

subsisterai.t avec ou sans modification et une nouvelle 

qui viendrait prendre sa place mais sans la faire 

dispara1tre. Dans le groupe des 49 premiers articles 

du projet, il est fait référence à pr~s de vingt 

articles des lois coordonnées que le projet entend 

•• IJ / .... 
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I 
'I 

ainsi mai.ntenir en vigueur. Si l'on introduisai.t 

les 49 premiers articles du projet dans la coordi~ 

nation aotuelle à la place des árti.cles Î er à 

49bis de celle-ci, il y aurait ainsi près de 20 

articles qui auraient en m@me temps deux contenus 

différents ~ une version ancienne non abrogée et 

une version nouvelle. 

Les inconvénients de pareil système sont 

encore accrus si l'on songe aux références nombreu­ 

ses que les articles 51 et suivants du projet font 

aux articles 1er à 49, sans préCiser stil s'agit de 

la première ou de la seconde version. Il y a là 

source a d-iffi.cultés inextricables. 

Il conviendrait de cho l.s ir- entre deux 

systèmes 

soit faire des articles 1er à 49 du projet des 

dispositions autonomes et abroger expressément les 

articles 1er à 49bis des lois coordonnées, à 

l'exception des dispositions qui doivent rester 

en vigueur; 

soit abroger sans réserve les articles 1er à 
49bis des Lo i.s coordonnées et insérer dans ces 

lois les 49 premiers articles du projet en y 

incorporant les dispositions anciennes que le 

Gouvernement entend ne pas supprimer. 

• •• / • i) .. 
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Le premier de ces syatèmes présente l'avan­ 

tage de pouvoir étaler les dispositions du projet 

sur un nombre d'articles plus élevé que 49 et d'éviter 

ainsi que certains a r-t i.c Le e ne soient d'une longueur 

exagérée et anormale, par contre, l'inconvénient de 

ce système consiste en ce que les références à ces 

articles qui sont faites dans les articles 51 et 

suivants du projet, en tant qu'elles visent les 

articles nouveaux, devront ~tre revues et adaptées. 

Le second système présente l'avantage que, 

sans attendre une éventuelle coordi.nation, l'ensem­ 

ble de la matière se trouvera réunie en nn texte 

unique; mais il a pour conséquence de nécessiter un 

nouveau vote du législateur sur des dispositions 

actuellement en vigueur et qu'il n'y a pas lieu 

d'abroger. 

+ 

+ + 

Par ailleurs, en n'abrogeant pas expressé­ 

ment les artieles 1er à 49 des lois coordonnées 

qu'il nt en te.nd pas maintenir en vigueur et en pré­ 

voyant, à l'artiele 50 du projet~ que les dits arti­ 

cles sont remplacés par les articles 1er à 49 
du projet, sauf dans la mesure où ils lIsant main­ 

tenus en vigueur et se concilient avec les disposi­ 

tions de la présente loi", le projet est de nature 

à créer l'insécurité juridique. 

0' e .. / .... 
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En effet, le point de savoir si une 

disposition des lois coordonnées se concilie ou non 

avec la loi nouvelle est un problème d'interpréta­ 

tian qui donnera naissance à des controverses 

innombrables, lesquelles nécessiteront des décisions 

administratives ei judiciaires qui seront nombreuses 

et peut-~tre contradictoires. 

La coordination qui serait opérée par le 

Roi en exécution de lfartiele 88 du projet ne met­ 

trait pas fin à cette insécurité, car l'interpréta­ 

tion de la loi par voie d1autorité est réservée au 

législateur. 

Le projet devrait donc indiquer expressé- 
/ 

ment quelles sont les dispositions des lois coor­ 

données qu'il entend abroger, faute de quoi les 

tribunaux, m~me en présence dlune coordination, 

garderont toute latitude de considérer comme mai.n­ 

tenues en vigueur des dispositions omises dans la 

coordination, ou de considérer comme abrogées 

des dispositions qui figureraient dans cet arrêté. 

III. 

Le but essentiel du projet tel qu'il est 

exprimé dans l'exposé des motifs réside dans la 

substi.tution d'un impôt unique et global sur l'en­ 

semble des revenus des personnes physiques, aux 

... / ... 
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cinq impôts actuels, la taxation préalable de cer­ 

taines catégories de revenus étant maintenue pour 

des raisons d'ordre pratique non plus sous forme 

d'impôt distinct,mais au titre de précompte à 
1.' impôt global. Cette réforme comporte en outre 

l'instauration, suivant des princi.pes analogues, 

d'un impôt des sociétés, d'un impôt sur les per­ 

sonnes morales et dlun impôt sur les étrangers. 

L I article Î el' du pr o j et répond au but 

ainsi exp:rimé en prévoyant qu I il est établi. en rem­ 

placement des impôts cédulaires sur les revenus 

de toutes catégories, de l'impôt oomplémentaire 

personnel et de la oontribution nati.onale de crise 

1° un impôt sur le revenu global des habitants du 

royaume, dénommé impôt des personnes physiques; 

20 • A t l lb] d· un lmpo sur .. e revenu g.o. a _ es personnes mo- 

rales de droit belge qui se livrent à une expl.o r- 
ta tian ou à des opéra tians de oaractère lu.ora ti.f ~ 

d r ,.;.. td' 't ' enomme ampo es SOOJ. e es 9 

3° un impôt sur les revenus des personnes morales 

non visées au 2° et dénommé impôt des personnes 

morales; 

4° un impôt sur les revenus d'origine belge des 

non-habitants du royaume et des sociétés étran­ 

gères, dénommé impôt des étrangers. 

• .•• / ... po 
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Le même article prévoit que ces impôts sont 

perçus par "voie de précompte dans les limites et 

aux conditions prévues au titre V, chapitre 111". 

Toutefois, si on analyse le projet, on 

constate qu'il constitue un compromis entre le ré­ 

gime actuel et le régime que l'arti.cle 1 er entend 
instituer. 

Il résulte de l'article 48, § 8, que le 

pr-é o ompt.e immobilier ainsi que le crédit d I impôt 

et le précompte mobilier ne peuvent être déduit s de 

l'impôt global que dans la mesure où ils ne dépas­ 

sent pas la quotité de l'impôt des personnes ph.ysi­ 

gues qui est proportionnellement afférente aux re­ 

venus auxquels ces précomptes et crédits d'impôt 

se rapportent. Il en résulte également que les sommes 

qui ont été retenues à titre de précompte sur les 

revenus immobi.liers ne sont jamais restituées, en 

cas d'excédent éventuel par rapport à l'impôt dft 

sur Ifensemble des revenus du contribuable. Il en 

est de même des sommes retenues à titre de précompte 

sur les revenus mobili.ers, sous réserve de certaines 

exceptions prévues notamment en faveur des aoc i.é t és 
par l'article 48, § 7. 

En interdisant ainsi l'imputation de sommes 

prétendûment précomptées à l'impôt global sur la quo­ 

tité dudit impôt qui se rapporte aux autres revenus 

imposables et en excluant leur remboursement, l'arti­ 

cle 48 s ' écarte des princi.pes énoncés dans 11 exposé 

des motifs. 

. . 0/ ... 
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En qualifiant de précompte les sommes 

retenues snI' les revenus immobiliers et sur les 

revenus mobiliers, le projet utilise donc une ex­ 

pression inexacte car ces retenues constituent des 

impêlts défini ... îfs. De même le projet laisse subsis­ 

ter en fait la contribution foncière et, partielle­ 

ment, la taxe mobilière, lesquelles ne sont pas 

"remplacées" par un impêlt global comme le prévoit 

l'article 1er. 

Four citer un exemple, suivant l'article 

21, § 1er, du projet, l'impôt sur le revenu des per­ 

e oi .. nes physiques n'est pas dû lorsque le revenu im- 
I 

posable n'atteint pas 60.000 franos pour les contri- 

buables ayant quatre personnes à charge. Dès lors, 

un oon"trtbuable dont le revenu imposable s'élève à 
59.000 francs et qui a quatre personnes à charge 

n'est pas imposable à l'impêlt sur les personnes 

physiques mais, si oe revenu est constitué par des 

revenus d1immeubles ou de valeurs mobil?-ères, les 

sommes perçues à titre de précompte ne lui seront 

pas remboursées et constitueront, dès lors, un im­ 
pet réel. 

Par ailleurs, l'article 21 détermine les 

modalités de calcul de l'impôt des personnes physiques 

qui ST appli.que sur l'ensemble de leurs revenus ta­ 

xables. 

.. .. / .... 
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Toutefois, les articles 22 et 23 fixent, 

pour certains revenus, en raison de leur origine 

ou de leur nature, des modalités partioulières de 

calcul et des taux spéciaux. C'est ainsi que 

a) la partie de l'impôt qui correspond proportion­ 

nellement aux revenus dtorigine étrangère déter­ 

minés par le RDi est réduite de moitié (artiole 

22, § 1er); 

b) oertains r-e venus 11 sont imposables d.is tinctement, 

sauf si ltimpôt ainsi calculé, majoré de lfimpôt 

afférent aux autres revenus, est supérieur à ce­ 

lui que donnerait Ifapplicationl! des dispositions 

générales prévues par les articles 21 et 22 à 
l1ensemble des revenus imposables (artio1e 23, 

§ 2). 

Suivant l'exposé des motifs, le projet 

vise à adopter "la teohnique d'un seul impôt sur 

l t ensemble des revenus des personnes physä ques ", 
laquelle "présente des supériorités indiscutables 

de simplioité et d'équité sur le régime actuel 

d1impôts multiplesll, car !len apportant des disorimi­ 

nations en fonction de la nature des revenus, le ré­ 

gime actuel conduit à l'injustice". 

.. .. / .... 
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Les articles 21 et 22 du projet, en sou­ 

mettant certains revenus - notamment en raison de 

leur nature - à des modalités de caloul et à des 

taux dl imposi tion di.stinots de ceux adoptés pour 

l'ensemble des revenus imposables, s'écartent du 

système de l'impôt unique sur l'ensemble des revenus 

des personnes physiques que le projet tend à établir, 
et maintient partiellement une discrim~nation en 
fonction de la nature des revenus que l'exposé des 

motifs condamne expressément. 

IV. 

Le § 2 de l'article 2 du projet prooède à 
une énumération limitative des personnes qui ne se­ 

ront pas assujetties à l'impôt. Le caractère, appa­ 

remment limitatif, de cette énumération, doit slen~ 

tendre aou.s réserve des immunités fiscales établies 

par le droit international conventionnel au-profit 

de oerta.ines personnes physiques ayant .l.a qualité 

d'agents d'organisations internatlonales ou supra­ 

nati.onales .. 

Selon la jurisprudence de la Cour de cas­ 

sation, le traité international qui a reçu llassen­ 

timent des Chambres législatives, est un acte 

"équipollent" à la loi (Cass. 25 novembre 1925, 

Pas. 1926, I, 561; Casso 27 novembre 1950, Pas. 

1951, I, 181) .. 

. .. -.1 .. · 



ML. - Î 2 - L. 7693/1. 

Il en découle que le juge interne doit 

donner préférence à la loi la plus récente et ne 

peut se refuser à appliquer une loi pour le motif 

que celle-ci serait inconciliable avec les dispo­ 

sitions d'un traité antérieur. Toutefois, le juge 

interne qui. ne peut présumer que le législateur au­ 

rai t entendu vi.oler les traités i.nternationaux en 

vigueur, est en droit d'interpréter l'intention du 

législateur de manière à éviter le conflit. Encore 

faut-il, pour qu'il puisse se li.vrer à semblable 
in t8rprétation, que cel.1e-ei ne soit pas inconcilia­ 

ble avec les termes de la loi postérieure. En l.les­ 

pèce, le caractère limitatif des exceptions inscri­ 

tes dans le § 2 de IJarticle 2 pourrait d0rner nais­ 

sance à certains doutes. Pour cette raison, il se­ 

rait souhaitable que, soit dans le texte même de 

l'article 2, al.inéa 2, ao.i t dans ltexposé des motifs, 

il soi. t précisé que le pro jet ne déroge en rien aux 

immunités fiscales établies par les traités interna­ 

tionaux en vigueur. 

+ 
+ + 

DELEG·ATION DE POUVOIRS. 

V. 

On relève dans le projet plus de quarante 

dispositions qui confèrent le plus souvent au Roi, 

mais encore au directeur général de l'Administration 

des contributions directes, des attributions diverses 

en matière d!imp6ts directs. 

• ... / •• 0 
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Ces dispositions figurent aux articles 

5, § 2,4°; 5, § 3, 8°; 5, § 4, alinéa 2; 6, § 3, 

2, alinéa 1er; 7, § 4; 8, § 2, 2°; 12, § 2 (direc­ 

teur général); 13; rs, § 6; 21, § 1er, 2°; 21, § 2; 

21, § 3; 22, § 'le r ; 22, § 2, alinéa 4; 22, § 2, 

alinéa 5; 24, § 2; 29, § 5; 33, § 1er; 34, § 2, 

al i n é a 2? 3 5, § 1 er; 3 5 , § 1 er; 1 0; 3 5 ? § 5 ; 37, 

§ 2; 38, § 2; 39, alinéa 2; 41, § 1er; 41, § 4; 

43, § 2; 44; 45, § 4; 47; 48, § 4; 48, § 7; 48, 

§ 9; 53, 2°; 54; 58, § 1er; 58, § 4; 73; 74; voyez 

en outre les articles 78, § 2, 2°, et 88. 

Le nombre de ces attributi.ons de compé­ 

tenoe à des autorités de l'ordre exécutif est con­ 

sidérable. 

Il convient dl examiner leur valeur juri­ 

dique au regard des articles 110 et 112 de la Consti­ 

tuti.on. 

Un oertain nombre de oes attributions de 

compétence étaient déjà contenues dans les lois 

coordonnées. Ainsi, par exemple, la di.sposition de 
l'article 22, § 2, alinéa 4, correspond à l'arti .... 

cle 35, § 10, des lois coordonnées (voir aussi 

article 21, § 1er, 2°~ et comparez article 35, § 5, 

des lois coordonnées). Certaines de ces attributions 

ne reconnaissent au Roi que des pouvoirs d'exécution 

de dispositions déterminées et lIon pourrait se de­ 

mander, dès lors, si elles sont réellement indispen­ 

sables (voyez articles 35, § 5, et 48, § 9) si ce 

••• / .. 0' • 
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n'est pour supprimer toute hésitation sur le point 

de savoir si la mise en oeuvre de ces dispositions 

relève de la simple exécution des lois. Dans le même 

ordre d'idées, on ne saurait critiquer le principe 

de dispositions d'ordre purement technique autori­ 

sant le Roi à procéder à une coordination de textes 

(article 88). De même encore, apparaissent comme 

parfai tement justifi.ables au point de vue oonsti tu­ 

tionnel les dispositions qui permettent au Roi de 

pr'e s c r-Lr-e certaines formali.tés d I ordre administra­ 

ti.f nécessaires à la peroeption de l'impôt, mais 

qui ne l'autorisent pas à en modifier l'assiette 

ou le taux. Voyez: artioles 24, § 2; 35, § 1er; 

38, § 2; 41, § 1er; 48, § 7; 53, 2°; 54 in fine. 

Par contre, il n'est pas possible de con­ 

sidérer comme é cha ppan't à toute cri.tique d' inoonsti tu­ 

tionnalité, des dispositi.ons qui permettent aux au­ 

torités de l'ordre exécutif de déterminer certains 

éléments constitutifs de l'assiette de llimpôt, de 

modifier le taux de celui-ci ou encore d'y renoncer 

sans fournir aucun critère objectif et précis en 

vue de ces déterminations, modi.fioations ou renon­ 

ciations. 

Dans cet ordre d'idées - et sans qu'il 

soit possible au Conseil d'Etat de vérifier d'une 

manière approfondie la valeur de précédents ou de 

pratiques antérieu.rs que le projet tendrait à con­ 
sacrer -, il convient d'attirer l'attention sur 

. .,. ./ .... 
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les ar t.l c'Le s suivants du projet établissant des dé­ 
légations difficilement admissibles de pouvoirs ré­ 

servés au législateur par les dispositions consti­ 

tutionnelles précitées. 

Suivant l'article 5, § 2, 4°, pour les 

revenus compr:Ls dans les rentes viagères, la va­ 

leur du capital est fixée su.ivant des modalités 

déterminées par le Hoi lorsqulil s'agit de rentes 

résultant de HIa translation de la propriété de la 

nue-propriété" ou de l'usufruit d!immeubles. 

Le § 3 du même artiole exonère les re­ 

venus des dépôts d'épargne dans les limites et aux 

oonditions fixées par le Roi. 

L'artiole 6, § 3, exonère de la taxation 

"les provisions constituées" dans les limites et 

aux conditions déterminées par le Roi,"en vue de 

faire face à des créances douteuses". Les condi­ 

tions de oette exonération, admissible en théorie, 

devraient être législativement préoisées. 

Suivant llartiole 7, § 4, i~orsque les 

oirconstances économiques le justifient le Roi peut, 

aux conditions et dans les limites qulil détermine, 

réduire la taxation des plus-values non immunisées 

en vertu des §§ 1er à 311• 

. .. / ... 
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Selon l'article 8, § 2, les bénéfices ou 

profits sont entièrement immunisés "dans les cas où 

ils sont obtenus ou constatés à l'occasion dé l'ap­ 

port, dans les conditions à déterminar par le Roi, 

dl une ou de plusieurs branches dl acti.vi té à une 
société existante ou à constituer dont le siège 

social ou le principal établissement est situé en 

Belgiquell (Camp. loi du 15 juillet 1959 tendant à 
favoriser l'absorption ou la fusion de sociétés et 

Itanport de branches d'activité). 

L'article 13 permet au Roi, lorsque les 

circonstances économiques le justifient, d'autoriser, 

aux conditions qu'il détermine, "un amortissement 

qui dépasse la dépréciation réellement subie pen­ 

dant la période imposable, même pour certaines caté­ 

gories dféléments amortissables ou dans certaines 

régions du pays ou encore dans certains secteurs de 

l'économieH• 

Selon l'article 21, § 2, le Roi peut, 

lorsque les circonstances économiques le justifie~t, 

modifier les montants prévus au § 1er, 10, c'est-à­ 

dire les montants en dessous desquels l'impôt n'est 

pas dû. Le § 3 du même article n'impose au Roi aucun 

critère pour déterminer 18S personnes à charge du 

contribuable,du moins lorsqu'elles font partie du 

ménage et n'ont pas bénéficié d'un revenu,imposable 

ou non,d'un montant supérieur à 15.000 francs • 

• ca • / ••• 
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Plus caractéristique encore est l'article 

22, § 1er, qui permet au Roi de déterminer les reve­ 

nus d'origine étrangère pour lesquels la partie de 

l'impôt correspondant à ceux-ci sera réduite de 

moitié. Il convient d'ailleurs de rapprocher cette 

di.sposition de Il article 35, § 1 er, 10, qui permet 

au Roi de déterminer les revenus d'origine étran­ 

gère pour lesquels la partie de lfimpôt qui corres­ 

pond à ceux-ci sera réduite au quart. L1article 37, 
§ 2, permet d'autre part au Roi de déterminer pour 

les étrangers ce qu'il y a lieu d'entendre par 

revenus d'origine belge et,par conséquent, quels 

seront les revenus ainsi imposés (voyez aussi article 
34, § 2, alinéa 2). 

Suivant l'article 22, § 2, alinéa 5, le Roi 

peut renoncer en tout ou en partie aux majorations 

que vise ~"e·t article, lorsque le versement des 

sommes à valoi.r sur l' i.mpôt est e f'f'e c tu é suivant le s 

modalités et condi.tions et dans les délais qu!~l 

détermine. Une autre renonciation à l'impôt, eonçue 

aussi en termes larges, est perndse au Roi par 

l'artiele 29, § 5. 

L'article 33 autorise le Roi à déterminer 
les charges professionnelles déductibles au titre de 

charges sociales et pensions de retraite ou de sur­ 

vie des mandataires et associés des sociétés visées 

aux articles 25 et 26, ce qui permet au Roi de mo­ 

difier l'assiette de l!impôt (Rappr, de l!article 

12, § 2). 

• 0 • / ••• 



IR. - 18 - L. 7693/1. 

L'article 39 -permet au Roi de déterminer 

le montant de l'impet forfaitaire alors que, 

actuellement, les taxes spéciales visées sont déter­ 

minées dans la loi elle-m~me (article 27, § 4, des 

lois coordonnées). Il convient de rapprocher aussi 

la délégation permise, dans l'ordre de certaines 

réductions d'impôts, par l'article 41, § 4,du projet 

des préCisions que donnent les articles 13, § 2, 
et 49bis, § 1er, A, des lois coordonnées. 

En ce qui. concerne la délégation consentie 

au Roi par l'article 43, § 2, encore que cette délé­ 

gation porte apparemment sur des modalités de percep­ 

tion, elle habilite en fait le Roi à créer une discri­ 

mina tj.on parmi les ·revenus des capitaux et biens mo­ 

biliers, étant donné la limi.tation de l'i.mputation 
des précomptes et leur non-restitution prévue par 

l'article 48, § 8e 

+ 

+ + 
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OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

Article ier. 

Le mot "annuel", qui figure au iO et au 2° 

de cet article, doit être omis. En effet, il est su­ 

perflu, étant donné que les règles relatives à la pé­ 

riode imposable sont déterminées à l'article 38 du 

projet; son maintien pourrait faire croire à un lec­ 
teur peu averti que les impé5ts repris au 3° et au 4° 
nfunt pas Oe caractère annuel. 

Article 2 .• 

§ 2. 

Aux termes de ce paragraphe ne sont pas 

assujettis à l'impé5t les fonctionnaires, agents, 

~eprésentants ou délégués d'Etats étrangers ••• 

d'établissements, organismes ou autres personnes 

morales sans but lucratif de droit étranger. 

Il résulte des renseignements fournis par 

le délégué du Gouvernement que 1.es "établissements, 

organismes ou autres personnes morales sans but lu­ 

cratif d.e droit étranger" sont ceux qui ne se livrent 

à aucune activité commerciale. Pour éviter toute 

équivoque, il serait donc préf'érable de supprimer 

les mots "sans but lucratif" et d'ajouter,après le 

mot "étranger", les mots "rie se livrant pas à- une 
activité commerCiale". 

. .. / .... 
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Article 3. 

Le § 1er énonce le principe que le revenu 

imposable est constitué par l'ensemble des revenus 

nets des catégories spécifiées au § 2, diminué des 

pertes ou dépenses visées à l'article 18, et le dé­ 

but du § 2 est rédigé comme suit: 

n§ 2. Les revenus nets sont o • 

1° les revenus des propriétés foncières; 

2° ... " III 

Cette rédaction est équivoqu~ car les re­ 

venus imposables ne sont pas les revenus des pro­ 

priétés foncières, etc .•• , mais bien les revenus 

nets de chacune des quatre catégories. 

Il serait préférable de fusionner les 

de ux paragraphes et de rédiger l'arttcle comme suit 

"Le revenu imposable est constitué par 

l'ensemble des revenus nets des catégories sui­ 

vantes, diminué des pertes 6u dépenses mentionnées 

à l!article 18 ~ 

1° les revenus des propriétés foncières; 

20 ••• '", 

.. .. / ... 
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Article 4. 

§ 1er. 

Äux termes du 1°, a, de ce paragraphe, le 

revenu net des propriétés foncières s'entend: "du 

revenu cadastral fixé oonformément aux artioles 5 
à 10 des lois relatives aux imp6ts sur les revenus, 

oo or-donnée e le Î 5 janvier 1948, telle s q u! elles 

exi.staient avant la mise en vigueur de la présente 

loill• 

Les articles 5 à 10 des lois coordonnées 

énoncent les règles dtévaluation du revenu cadastral, 

mais c'est l'article 4, § 1er, qui. détermine les 

biens donnant lieu à la fixation d'un revenu cadas­ 

tral. Il y a donc l.ieu de se référer également à 
l'article 4, § 1er. 

J.J! expression "telles qu r elles existaient 

avant la mise en vigueur de la présente loi" a pour 

seul but d'éviter la citation de toutes les modifi­ 

oations apportées aux lois coordonnées. Etant donné 

que les articles 4 à 10 sont seuls cités dans l'ar­ 

ticle et qui ils n!ont été modifiés que par la loi 

du 14 juillet 1955, il serait plus clair et plus 

préois de dire : "tels qu!ils ont été modifiés par 

la loi du 14 juillet 1955". 

. .. / ... 
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La division du 1° en a et b pourrait faire 

croire qU'il s'agit de deux hypothèses différentes 

dont l'une exclut l'autre. Or, le b n'est qu'un cor­ 

rectif destiné à compléter dans certains cas la règle 

énoncée sous a. Il serait donc préférable de sup­ 

primer ces subdivisions. 

En conséquence des observations qui pré­ 

cèdE''1t, le 1° serait réd.igé comme suit : 

du revenu cadastral des propriétés mentionnées 

à l'article 4·, § 1 er, des lois relatives aux 

impôts sur les revenus, coordonnées le 15 janvier 

1948, tel qu'il a été modifié par la loi du 14 
juillet 1955, fixé conformément aux arti.cles 5 
à 10 des mêmes 1.ois, tels qu'ils ont été modi.­ 

fiés par-la loi du 14 juillet 1955; pour les 

hiens qui servent en tout ou en partie à l'exer­ 
cice d'une activité professionnelle du locataire, 

le revenu cadastral est éventuellement augmenté 

de la partie du loyer et des charges locatives 

qui dépasse 200 p.c. de ce revenu cadastral". 

IJa règle relative à la majoration du 

revenu imposable lorsque le loyer dépasse 200. p.c. 

du revenu cadastral, appelle une observation. 

Suivant l'exposé des motifs, elle se justifie 

parce qu'il s'agit dJun loyer anormalement élevé. 

Une disposition analogue se trouve déjà dans 

••• / ct •• 
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les lois coordonnáes. Elle y a átá introduite par 

la loi du 13 juillet 1959 pour lutter contre un pro­ 

cédé d'évasion fiscale. Selon l'exposé des motifs 

de cette l.oi ce procédé était le suivant : d.es en­ 

treprises privées se constituent en société en ap­ 

portant leur exploitation à celle-ci, mais en se 

réservant les immeubles dans lesquels l'i.ndustrie 

ou le commerce doit s'exercer. Ces immeubles sont 

ensuite donnés en location à la société moyennant 
un loyer qui est nettement supérieur à celui qui 

est exigé pour des immeubles de même nature. Et 

l1exposé des motifs citait comme exemple un immeu­ 

ble dont le revenu cadastral est de 50.000 franos, 

le loyer normal de 100.000 francs et qui est loué 

à raison de 500.000 francs. 

Dans les lois coordonnées, on compare le 

loyer effectif et le loyer normal, c'est-à-dire 

deux notions de même nature. Dans le projet, on 

présume que le loyer est anormalement élevé si ce 

loyer, qui est un revenu brut, dépasse le double 

du revenu net, tel qu'il a été évalué par l'admi­ 

nistration? et? pour l'établissement de l!impôt, 

on ajoute au revenu net constitué par le revenu 

cadastral, la partie du revenu brut qui dépasse 

le double du revenu cadastral. 

Le projet étend ainsi la portée dlune 

disposition destinée à lutter contre l'évasion 
fiscale à tous les cas OÙ9 sans intention de fraude, 

le loyer d'un immeuble affecté à des fins profes­ 

sionnelles dépassera de 50 p.c. le loyer présumé 
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qui aura servi de base à l'établissement du revenu 

cadastral (1). Le fait de taxer supplémentairement 

un revenu supérieur à la moyenne donne lieu à une 

double observation : 

1° tout d'abord l'impôt mis à charge du propriétaire 

sera différent selon que le locataire exercera 

ou non dans les lieux loués une ac+Lvä.t é profes­ 

sionnelle; 

2° le mode de caloul établi par le projet parait 

peu logique. En effet, non seulement, pour lléta­ 

blissement du revenu taxable, on ajoute un revenu 

brut à un revenu net, mais la fixation par l'ad­ 

ministration d'un revenu oadastra1 trop bas entraî­ 

nera pour le contribuable l'obligation de payer 

un impôt plus élevé. 

Par exemple, un immeuble commercial 

est loué à raison de 67.500 francs par an. Sup­ 

posons que le revenu cadastral ait été fixé à 
30.000 francs. IJe revenu net taxable sera de 

30.000 francs plus la partie du loyer qui dépasse 

le double du revenu cadastral (7.500 francs) ,soit 

un total de 37 •. 500 francs. Si le revenu cadastral 

a été fixé à,20.000 .francs seulement, le loyer 

étant toujours de 67.500 francs, la partie du 

loyer qui dépassera le double du revenu cadastral 

sera de 27.500 francs et, pour un revenu réel 

identique, le revenu net imposable sera de 20.000 

francs plus 27.500 francs, soit 47.500 franos au 

lieu de 37.500 francs dans le cas préoédent • . . . / ... 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

(1) Le revenu cadastral est établi en déduisant du 
revenu brut un quart de celui-ci (article 5 des 
lois coordonnées). Si ce revenu est 100 le revenu 
cadastral s'élèvera à 7~ et 200 p.c. du revenu 
cadastral équivaudront à 150,soit 50 p.c. de plus 
que le revenu brut. 
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Suivant 1 t artiol.e 5, § 2, de s lois coor­ 

données, le revenu cadastral des immeubles types 

est établi en déduisant un quart du revenu brut pour 

les propriétés bâties.La solution la plus conforme aux 

principes juridiq_ues senbIe donc,lorsq_ue le loyer 

dépasse 200 p.c.du revenu cadastral, de prendre comme 

revenu imposable ce loyer diminué d'un quart. 

Dans oe cas, le b pourrait être maintenu et rédigé 

comme suit: 

lib) pour les biens (qui servent en tout ou en par­ 

tie à ltexercice d'une activité professionnelle 

du looataire et) dont le loyer et les charges 

locatives dépassent 200 p.o. du revenu cadastral., 

des trois quarts du montant du loyer et des 

charges locatives". 

Si le Gouvernement estime ne pas devoi.r 

suivre cette suggestion, il conviendrait tout au 

moins de réduire d'un quart la partie du loyer qui 

dépasse 200 p.c. du revenu cadastral avant de 

l' a,j outer à ce dernier • 

.Pour cela, il suffirait de compléter 

comme suit le début du dernier alinéa du § 1er : 

••• / •• *- 
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"La partie du loyer et des charges locatives 

visée au 1°9 b, de même que la valeur locative, le 

loyer ••• n. 

Âu 2°, a, le projet utilise la notion de 

valeur looative présumée qui est rep:rise de l'article 

40, b, des lois ooordonnées. Bien que consaoré par 

ltusage? le mot "présumé" est impropre et devrait 

être omis. 

§ 2. 

Au liminaire, 11 y aurait lieu d'éorire : 

"Par dérogation au § 1er!! au lieu de "Par dérogation 

à l t artiole 4 de la présente loin, puisque le § 2 

est contenu dans 11artiole 4. 

Au 2°, les mots l1étant entendu que" 

devraient être omis et, en conséquence, au lieu des 

mots !ly sont remplaoés", il y aurait lieu d'éorire 

lIy étant remplaoés!!. 

Au 3°, a et b, les mots !là oonourrenoe" 
devraient être omis pour évi.ter toute équivoque • 

• • 0 I ... 
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gticle 5. 

§ 2. 

Le 3°, a, du § 2 est relatif aux capitaux 

investis par les associés actifs dans les sociétés 

de personnes; il est dérogé à cette disposition par 

le § 3, 4°, en cas de partage de l'avoir, et par le 

§ 3, 5°, dans le cas où la société de personnes a opté 

pour son assujettissement à llimpôt des personnes 

physiques. 

Pour bien faire apparaître que les 4° et 5° 
du § 3 constituent des dérogations au 3°, a, du § 2, 

il Y aurait lieu d "Ln t r oduâ.r-e comme suit cette der­ 

ni~re disposition 

"a) sans préjudice de l'application du § 3, 4° et 5&, 

du présent article, les revenus Il ... 
Au b du 3°, il conviendrait de préoiser qu'il 

s'agit d'avances faites flà une société de personnes!! • 

. En outre, le texte serait mieux rédigé comme suit: 

lib) les intérêts des avances faites aux sociétés de 

personnes par les associés ou leur conjoint ainsi 

que par leurs enfants, lorsque les associés ou leur 

conjoint ont la jouissance légale des revenus de 

ceux-ci Il. 

. 0 0/ ••• 
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§ 4. 

Suivant ce paragraphe : "Le montant ne"tl 

des revenus de capitaux mobiliers s'entend du montant 

effectivement perçu sous quelque forme que ce soit, 

majoré du crédit d'impùt, du précompte mobilier et du 

complément de précompte mobilier visés aux articles 

3.5, § .5, 43 et 44, ainsi que des frais d'encaisse­ 

men ~ en Belgique Il. 

Une telle disposi tion paraît di.fficilemen t 

applicable ~ un grand nombre de contribuables qui 

auront perçu les revenus de quelques titres de nature 

diverse et qui ne connaissent que la somme réellement 

perçue par eux et, peut-être, les frais d'encaisse­ 

ment, seront dans l'imposstbili.té ·de d é+e rm Lne r le 

montant du crédit d1impôt, du précompte mob.ilier et 

surtout du complément éventuel de précompte. Ils le 

pourront d'autant moins qu'ils devraient faire le 

calcul en partant de la somme perçue et que, par 

conséquent, il ne suffirait pas d'ajouter à cette 
somme les pourcentages prévus par le projet. 

Article ~ 

§ 1er. 

L'utilisation de llexpression flet notamment" 

au début de cette disposition pourrait faire croire 

que la référence à l'article 2.5, § 1er,des lois coor­ 

données et les précisions contenues dans les 

o •• / ••• 
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dispositions ultérieures n'ont qu1une portée énoncia­ 

tive et non limitative. Telle n'étant pas l'intention 

du Gouvernement, l'expression "et notamment" devrai.t 

être remplacée par Tlc'est-à-dire". 

§ 2. 

Il convient de relever que certai.nes socié­ 

tés civiles ne constituent que des indivisions immo­ 

bilières qui répartissent les loyers perçus entre les 

associés. Ces sociétés ne paraissent recueillir que 

des revenus immobili.ers as.sujettis à l'impôt en vertu 
de l'article 4- du projet. 

§ 3. 

Aux termes de l'alinéa 1er, les bénéfices 

des exploitations industrielles sont ceux qui sont 

. visés à l'article 27, § 1er et § 2~ 10 à 50, des lois 

coordonnées. 

Suivant l'alinéa 2 du § 3 du projet 

comprennent en outre : 

1° les béné.fices affectés' à la construction d'habita- 

"Ils 

tions ouvrières ou d'autres installations en faveur 

(lu personnel de l! entreprise ••• Il 

Etant donné que ces bénéfices sont déjà men­ 

tionnés dans ltarticle 27, § 2 ~ précité, les mots 

"en outre" devraient être supprimés. 

• 0 • / ••• 
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Au surplus, suivant l'alinéa 2 de l'article 

27, § 2, des lois coordonnées, ces bénéfices ne sont 

imposables que pour la moitié. La disposition du projet 

a pour but de supprimer cet abattement. 

Une telle façon de procéder risque d'entraî­ 

ner la confusion. Il serait préférable de supprimer 

dans le projet la disposition qui fait l'objet du 1° 

et de prévoir l'abrogation expresse de l'article 27, 

§ 2, alinéa 2, des 101.s coordonnées. 

§ 6. 

Ce paragraphe indique comment sont déterminés 

"les profits des pro.fessions libérales, charges, 

offices ou autres occupations lucratives ••• " 

Or, Ie § ier de If a r-t ic.Le 6 renvoie, pour 

certaines occupations lucratives, à l'article 25, 

§ 1er, des loi.s coordonnées. 

Il est donc nécessaire au § 6 dIajouter apr~s 

les mots "occupations lucratives1l les mots "non vi­ 
sées à Ifarticle 25, § 'l e r-, 1° et' ~". 

Le § 6 contient une innovation : il ajoute 

aux profits des professions libérales_,d1une part,les 

accroissements qui résultent de plus-values des avoirs 

servant à l'exercice de l'activité et,d'autre part, 

ceux qui résulteraient de diminution de dettes envers 

les tiers. 

. .. 1 .. · · 



IR. - 31 - L. 7693/1. 

Oette disposition paraît tout d'abord diffi­ 

cilement conciliable avec l'article 30, alinéa 1er, des 

lois coordonnées, maintenu en vigueur par llalinéa 1er 

du § 6 et qui définit le profit taxable comme la dif­ 

férence entre les r~cettes et les dépenses et non comme 

l'accroissement d'avoirs résultant de la comparaison 

de deux bil.ans annuels successifs. 

A la différence des entreprises industrielles 

ou c ommer-c i.a.Le s qui ont un. avoir investi, dont les 

accroissements forment la base imposable, les personnes 

eierçant des professions libérales peuvent, à la ri­ 
gueur, n'investir aucun avoir en vue de l'exercice de 

1 f acti vi.té ou, s'agissant spécialement d f immeubles 

- et on ne voit pas de quelles autres plus values 

importantes il pourrait être question -, utilisent 

souvent des immeubles acquis à titre d'actes de gestion 

patrimoniale ou reçus en héritage. L'administration 

n'accepte d'ailleurs point, à titre de charges déduc­ 

tibles,l'amortissement de tels éléments. Par contre, 

l'amortissement d'objets servant à l'exercice de la 

profession et rapidement hors d'usage, tels que le 

matériel médical, apparaît comme un étalement sur plu­ 

sieurs exerc:ices de certaines dépenses professiollJ:1.el­ 

les. Dès lors, la notion d ' "a c cr-oâe semerrt " résultant 

de !1plus-valuestT apparaît inadéquate ou du moins s'in­ 

gulièrement imprécise. 

La diminution. de dettes envers les tiers qui 

ferai.t apparaître un accroissement d t avo ir-s parait 

également inconci.liable avec la méthode adoptée pour 

la détermi.nati.on des profits taxables. 

. " 0/ .•• 
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En effet, le remboursement d!une dette 

vis-à-vis dJun tiers non effectué à l'aide de ressour­ 

ces patrimoniales n'est qu'un mode d'emploi d'un 

ex.édent taxable des recettes sur les dépenses. On ne 

peut concevoir que les montants remboursés soient 

ajoutés à cet excédent. 

Enfin, le projet ne précise pas de quelles 

dettes il s ' agit. Il serait rnalaisé au surplus de les 

définir: à la différence d'entreprises tenant une 

comptabilité commerciale, on ne saurait classer à 
COUI) sûr un emprunt contracté par le redevable qui 

exerce une profession libérale parmi les dettes à 
caractère privé plutôt que parmi les dettes à carac­ 
tère pr-of'e e a.l onneL, les espèces étant fongibles. 

§ 2. 

Ce paragraphe est relatif à l'immunisation 

des plus-values résultant d'indellmités perçues du 

chef de sinistres, expropr.iations, réquisi ti.ons en 

propriété et autres événements analogues. La condi­ 

tion nise à l t ini'J.UJlisation est le remploi d'une somme 
égale au montant de cette indemnité. 

• • 0 I ... 



IR. - 33 - L. 7693/1. 

L'alinéa 3 prévoit la sanction en cas de 

défaut de remploi ~ la plus-value est consid.érée comme 

bénéfice sans préjudice du maintien de If Lmmurn. té dans 

les conditions prévues au § 1er. L'~linéa 4 prévoit 
expressément que le maintien de l'immunité n'est sou­ 

mis à aucune oondition lorsqu'il s'agit de plus-values 

r-éa Li sées sur des propriétés f'onc Lè r-e s non bâties par 

des contribuables dont l'activité professionnelle ne 

porte pas sur l'achat, la construotion, la vente ou 

la location d'immeubles. Etant donné que le 2° du 

§ 1er prévoit déjà l'immunité à l'égard de ces plus­ 

values et que l'alinéa 4 doit être maintenu pour évi­ 

ter toute équivoque, il y a lieu d'écrire à l'alinéa 

3 : "aux conditions prévues au § 1 er, 1 ° et 3° fi, plutôt 

que : "au § 1 er" • 

§ 5. 

Suivant les déclarations du délégué du Gou­ 

vernement, la disposition ne vise que les sociétés 

ou les personnes physiques qui ont inves·ti leurs capi­ 

taux dans des affaires dont elles S'occllpent à titre 

professionnel. Il serait sOllhaitable que cette préci­ 

sion soit insérée dans le texte. 

Article 8. 

§ 2. 

Lfalinéa 1er se réfère à l'article 6, alors 

qu'il convient de se référer à l!article 6, § 1er, 2°, 

étant donné que cet alinéa se rapporte aux bénéfices 

... / ... 
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ou profits réalisés ou constatés à l'occasion de la 

cessation d'une activité professionnelle1 hypothèse 

qui est prévue uniquement au § 1er, 2°, de l'ar­ 

tiole 6 .. 

Il serait préférable d'insérer cette dis­ 

position autrement rédigée à l'article 6, § 7, 
dont elle formerait le second a~inéa: plutôt que 

d'établir .une véritable immunisation, elle précise 

la notion de "cessation d I expIai ta tionlf• 

+ 
+ + 

Suivant le fonctionnaire délégué, il suffit 

pour qu'il n'y ait pas lieu à taxation que l!exploi­ 

tation soit reprise par un des héritiers ou légatai­ 

res. 

Il Y aurait d onc lieu dl écri.re : IIpar un 

héri.tier ou légataire de la personne Il au lieu de 

MIes héritiers ou légataires de la personne". 

§ 2. 

Aux termes de ce paragraphe : llLes charges 

professionnelles sont celles qui sont visées à 
l} article 26, §§ 2 et 4 , des mêmes lois coordonnées " • 

• • • / •• lilt 
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Le projet semble ainsi limiter les charges 

professionnelles à celles qui sont énoncées expres­ 

sément dans la disposition à laquelle il renvoie. Or, 

11 article 26, § 2, se borne à une én one La tion non 
limitative. Son liminai.re est rédigé comme suit : 

TlSont notamment considérées comme charges profession­ 

nel.Lesll, ce qui implique que l'on peut tenir compte 

de charges professionnelles autres que celles qui 

sont indiquées. 

Etant donné que, suivant les explications 

du fonctionnaire délégué? le Gouvernement n'a pas 

llintention de déroger à ce principe, il y aurait 
lieu de rédiger comme suit le début de l'alinéa 1er: 

llLes charges professionnelles sont notamment celles 

qui. sont •.• Il 

+ 
+ + 

Suivant le fonctionnaire délégué, la modi­ 

fication apportée par le projet par rapport à la 
disposition de 11 article 2'71 § .3, alinéa 2 des lois 

coordonnées n I a pas pour effet d ' i.nclure dans les char­ 
ges professionnelles déductibles les rér:lunérations des 

membres de la famille du contribuable qui exerce­ 

raient une profession libérale. Cette disposition ne 

srapplique en aucun cas aux professions libéra],es. 

Par exemple, dans le cas dlun avocat dont le fils 

exerce la même profession que son père et travaille 

avec lui, il s'agit dlune association de fait entre 

deux personnes exerçant des professions libérales 

ou d1une rétrocession d'honoraires. 

. " . / ... 
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§ 3. 

Au 10, le mot "revenus" devrait être remplacé 

par le mot tlintérêtsTl,car il s+ag it des charges pouvant 

être déduites et un revenu ne peut jamais constituer une 

charge. La disposition est relative aux intérêts des 

capitaux empruntés. 

Au 2"1 Ifexpression "toutes autres dépenses 

analogues" est imprécise et gagnerait à être remplacée 

par Ifexpression : !ltoutes autres dépenses non néces­ 

sitées par l'exercice de la profession" qui est actuel­ 

lement utilisée dans l'article 26, § 3, des lois coor­ 

données. 

Article 12. 

§ 1 er. 

Pour la clarté, il serait préférable de 

préciser, au début de Ifali.néa 'l e r , que les rémunéra­ 

tions dont il est question dans ce paragraphe sont 

celles qui sont mentionnées à l'arti.cle 25, § 'l er , 2°, 

des lois coordonnées. L'alinéa débuterait comme suit: 

Itpour ce qui concerne les rémunérations men­ 

tionnées à lTarticle 259 § 1er, 2°, des lois coordon­ 

nées, les dépenses ou charges "'0 du montant brut 

de ces rémunérations préalablement diminué des dites 

cotisations. 
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§ 2. 

Aux termes de ce paragraphe, le directeur 

g éné.ra L de l'administration des oontributions peut 

arrêter des for.faits spéciaux pour l'évaluation des 

charges ou dépenses professionnelles des contribuables 

exerçant une ~ctivité qui entraine des frais notoire­ 

ment supérieurs au forfait prévu au § ier. 

Suivant les renseignements du fonctionnaire 

délégué, cette disposition ne slappliquera qu'aux 

salariés et appointés, et le forfait n'interviendra 

qu'à défaut dIéléments probants. Dans l'intention du 

Gouvernement, la fi.xa ti.on de ces forfai.ts consti.tue­ 

rait une règle de droit dont les contribuables pour­ 

raient se prévaloir. Toutefois, ces règlements ne 

seraient pas publiés au Moniteur belge. Ils seraient 

communiQués par voie de circulaire aux fonctionnaires 

chargés de la taxation et aux associations profession­ 

nelles. 

La Question se pose de savoir si le pouvoir 

réglementaire,en cette natière, peut être délégué au 

directeur général de l'administration des contribu­ 

tions • 

Mais, en tout état de cause, un texte régle­ 

mentaire qui est de nature à intéresser la généralité 

des citoyens ne peut avoir force obligatoire qu'après 

.... / ... 
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sa publication au Moniteur belge. S'il n'intéresse pas 

la généralité des citoyens, il nia force obligatoire 

quJaprès notification à tous les intéressés. On obser­ 

vera que par intéressés il, faut comprendre non seu­ 

lement ceux qui exercent les activités bénéficiaires 

du forfait spécial ,mais aussi ceux qui sont suscep­ 

tibles de les exercer; par conséquent ,des notifica­ 

tions individuelles ne pourraient suffire en l'es­ 

pèce et on ne pourrait en tout cas considérer comme 

valant notification, la communication des textes à 
des associations professionnelles dont, par ailleurs, 

les intéressés peuvent très bien ne pas faire 

partie. 

Des règles contenues dans des circulaires 

qui ne sont pas portées à la connaissance d,e la géné­ 

ralité des ci toyens ne consti t.uerrt pas des règles 

de droit mais de simples clirecti ves qui ne lient ni 

l'administration, ni le contribuable et qui n'ont 

pour but que d1assurer une certaine unité dans llap­ 

préciation des di,vers dossiers. Le dir e c t eur- général 
de Ifadministration des contributions trouve dans 

ses attributions normales le pouvoir d'adresser à 
ses services des circulaires contenant de telles 

règles et il nra pas besoin à cet effet d'être habi­ 

lité par une loi. C'est pourquoi le § 2 de l'article 

12 devrait être omis. 

. .. / ... 



IR. - 39 - L. 7693/1. 

Article 14. 

Cette disposition a pour but de faire 

ob'"'tacle à un moyen d'évasion fiscale~ elle figure 

déjà à l'article 32~ § 1er, alinéa 4,des lois 

coordonnées :elle a été insérée dans cet article 

par la loi du 13 juillet 1959. Le projet reprend 

cette disposition en remplaçant la notion 

d'"entreprise" par celle de "contribuable" et en 

la complétant par la notion de flpersonnefl. Il sem­ 

ble vouloir ainsi rendre le texte applicable aux 

personnes physiques. Or, on conçoit difficilement 

qulune personne non liée à une autre par un contrat 

impliquant un lien de subordina tj on se trouve à 

son égard dans un état de dépendance ou sous son 

contrôle. Cette notion devrait être réservée aux 

personnes morales. 

Il Y a lieu de rectifier une erreur maté­ 

rielle dans la dernière ligne de l'article ~ les 

mots "qui le contrôle" doivent être remplacés par 

"qu'il contrôle". 

. .. / ... 
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Article 15. 

§ 5. 

Pour ~tre précis, au lieu de "versements 

visés au 10 du présent article", il y a lieu 
d'écrire: "versements visés au § ier, 1°, du pré­ 

sent article". 

Article 16. 

§ 1 er. 

Oe paragraphe débute comme suit: 

"Lorsque les revenus professi.onnels du mari et de 

la femme sont cumulés ••• ti, ce qui implique que ce 

cumul n I est pas général. Or , il résul te de 1.1 arti­ 

cle 20 que, sauf dans le cas de séparation de corps, 

où ce système serait inconcevahle? les revenus des 

époux sont toujours cumulés. Il serait donc préféra­ 

ble de rédiger comme suit le début du. § 1er 

"De s revenus pr-of e e säonne Ls cumulés du 

mari et de la femme, il est déduit une somme égale 

à 40 p.c. : ••• n 

§ 3. 

Selon le § 1er, la déduction est de 40 p.o. 

du 'total des revenus professionnels de la femme, 

mais le § 3 précise que la somme déductible ne peut 

être inférieure à 17.500 francs, ni supérieure à 
25.000 francs. 

. .. / ... 
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Par conséquent, si la femme ne gagne pas 

plus de 17.500 francs, son revenu professionnel sera 

c0lll:plètement immunisé, quels que soient ses autres 

revenus et quels que soient les revenus de son mari .. 

Par contre, étant donné que le maximum est fixé à 
25.JOO francs, la déduction ne sera de 40 p.c. que 

pour les revenus professionnels ne dépassant pas 

62. 500 francs, même si les revenus du ma r-i. sont peu 

élevés et si les époux n'ont dfautres revenus que 

ceux de leur travail. En effet,25.000 francs consti­ 

tuent les 40 p.c. de 62.500 francs. 

Article 18. -''''.".. . ._~. -- _ _,..,.._- 
§ 1er. 

Suivant le 3° de ce paragraphe, sont dé­ 

duits du total des revenus nets: "les intérêts des 

emprunts hypothécaires, dans la mesure où ils ne 

dépassent pas le revenu net des propriétés foncières 

hypothéquée s ", 

Actuellement, l'article 44, § 1er, 4°, 

permet de déduire des revenus files intérêts des ca­ 

pitaux empruntésJ1• 

On peut supposer dans ces conditions, bien 

que cette dernière disposition ne soit pas abrogée 

expressément et que, par conséquent, il subsiste un 

doute à cet égard, que l'article 18, 3°, du projet 

••• / fi. ... 
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remplace l'article 44, § 1er, 4° des lois coordon­ , 
nées et que les intérêts autres que ceux admis par 

l'article 18, 3°, ne pourront plus être déduits. 

Cela risque d'avoir de graves conséquences 

notamment pour les personnes qui, se fondant sur la 

législation en vigueur, ont construit ou acheté une 

maison en ayant recours à llemprunt. Ces conséquences 

seront particulièrement graves pour les personnes qui 

ont obtenu un crédi t sans garantie imm.obilière (cré­ 

dit sur notoriété, crédit garanti par des valeurs 

mobilières appartenant à un tiers, etc ••• ). 

Article 19. 

Le but de cette disposition est de préciser 

que les revenus immobiliers et mobiliers servant à 

l'exercice d1une profession sont considérés comme 

bénéfices ou profits profess.ionnels. Elle se justifie 

par le fait que les pertes professionnelles sont 

imputables à concurrence du montant des bénéfices. 

Pour mieux fai.re appara:î.tre la portée du 

texte, il serait préférable d'ajouter le mot "profes­ 

sionnel JI à la fin de la dispos.ition. 

Il est à remarquer que le projet maintient 

en vigueur les article 14 à 19 des lois coordonnées; 

d'après ces lois, les intérêts des créances de prêts 

sont assujettis à la taxe mobilière habituellement 

mise à charge de l'emprunteur, le prêteur encaissant 

un intérêt net considéré comue un revenu déjà taxé • 

.. 0/.0. 
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L'économie des contrats de prêt et, parti­ 

culièrement, la déterElination du taux de llintérêt 

ti.ennent oompte de cet état du droit. Toute modi.fi­ 

cation de cet état de choses bouleverserait les 
conventions des parties. Mc'llgré la généra- 

lité des termes de llarticle 19 mais en l'absence de 

toute manifestation de l'intention du Gouvernement de 

changer le régime existant, il convient d'admettre 

que l'article 19 doit à cet égard s'interpréter res­ 

trictivement. 

Le § 1er rétablit le cumul des revenus des 

époux qui, dans la législation actuelle, n'intervient 

. que pour le calcul de l'impôt complémentaire per­ 

sonnel. 

Un tel cumul se conceva.it parfaitement s ou s 

un régime où le mari était, dans la grande majorité 

des cas, administrateur de la c ommunaut é et des bi.ens 

de sa femme. Eu égard à l'évolution qui s'est produite 

dans la législation, il soulève aujourd'hui de sé­ 

rieux problèmes. 

A la suite des modifications apportées au 

Oode civil par la loi du 20 juillet 1932, puis par 

celle du 30 avril 1958, la femme mariée peut exercer 

une activité et déteni.r des biens en dehors de toute 

... / ... 
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intervention de son mar-L, La réforme envä sag ée en 

matière de régimes matrimoniaux ne fera qu'accentuer 

cet état de choses et, au terme de cette évolution, 

l'unité du patrimoine conjugal aura sans doute entiè­ 

rement disparu. 

Il paraît peu logique de rétablir l'unité 

du patrimoine conjugal à des fins fiscales, à une 
époque oà la législation civile tend à supprimer cette 

unité. 

Au surplus, en établissant l'imposition au 

nom du chef de famille, le projet aboutit à faire 

assumer par le mari la charge fiscale d'un patrimoine 

qui échappe déj à, en parti.e, à son pouvoir de gestion. 

Article 21. 

§ 1er. 

Le 1° de cet ar'tiele fixe le montant maximum 

des revenus qui ne donnent pas lieu à taxation. 

Le 4° indique les réductions aocordées 
pour les personnes à oharge. 

Le 5° complète le 4° en indiquant qu1aucune 

réduction n t e e t a c cor-d ée su.r l'impôt qui. se rapporte 

à la partie du revenu imposable qui excède 
250.000 francs. 

. .. / .... 
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La combinaison de ces diverses dispositions 

risque d'entra1ner des conséquences paradoxales 

pour certaines familles nombreuses. 

Aux termes du 1°, f, l'impôt nIest pas dn. 

lorsque le revenu imposable n1atteint pas 60.000 francs, 

augmentés de 30.000 francs par personne à charge au­ 

delà de la quatrième. 

Supposons un contribuable ayant 13 personnes 

à charge. Si son revenu n'atteint pas 60.000 + 
(9 x 30.000) = 330.000 francs, l'impôt ne sera pas dû. 

Par conséquent, slil a comme revenu 329.500 francs, il 

ne devra rien payer. Si son revenu passe à 331.000 

francs, soit une augmentation de 1.500 francs, le 1° 

ne lui est plus applicable. Dès lors, il faut faire 

application du 4° qui accorde une réduction sur le 

montant de l'Dnpôt. Cette réduction est de 100 poco 

si le contribuable a au moins 8 personnes à charge, 

mais, selon le 5°, aucune réduction n'est accordée pour 

la partie qui excède 250.000 francs et l'impôt est 

calculé aux taux prévus pour les tranches de revenus 

imposables au-delà de 250.000 francs. Par conséquent, 

pour cette augmentation ûe revenu dlun total de 

1.500 francs, le contribuable devra payer 30 p.Cs sur 

50.000 francs et 35 p.c. sur 31.000 francs, soit un 

total de 25.850 francs d1impôts. 

. .. / ... 
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Les deux seuls moyens d'éviter une telle 

conséquence sont, ou bien de limiter l'application 

du 1°, f, à un maximum de 250.000 francs, ou bien de 

décider que dans les cas où, à cause du nombre de per­ 

sonnps à charge, llapplication du 1°, f, permettrait 

d'arriver à un montant supérieur à 250.000 francs, 

l'imptt n'est d~ que pour li partie qui dépasse ce 

montant. 

Dans le premier cas, le début du 5° devrait 

être rédigé cornne sui t ~ 

"Aucune exemption ou réduction n'est toute­ 

fois accordée ,., " 

Dans la seconde hypothèse : IlAucune réduc­ 

tion n'est toutefois accordée sur l'imptt qui se 

'rapporte à la partie du revenu imposable qui excède 

250.000 f'r-anc a, sauf si., en raison du nombre d.e per­ 

sonnes à charge, l'application du 1°, f, permettrait 

d'arriver à un montant supérieur à cette somme; 

t · At t l '1' Il ce lmpo es ca cu e ••• 

§ 3. 

Aux termes de ce paragraphe, le Roi déter­ 

mine les personnes qui sont à charge du contribuable 

lorsqu'elles font partie de son ménage et qu'elles 

n10nt pas bénéficié personnellement de revenus, impo­ 

sab+.es ou non, dlun montant supérieur à 15.000 francs • 

. '" . / .... 



IR. - 47 - L. 7693/1. 

Actuellement, c'est lfarticle 25, § 7, des 

lois coordonnées qui détermine quelles sont les per­ 

sonn""s à charge. 

Le projet ne reprend pas la disposition de 

l'alinéa final de ltarticle 49, § 4, des lois coor­ 

données, prévoyant que sont néanmoins considérés comme 

étant à charge les membres de la famille dont les 

revenus personnels sont compri.s dans les revenus 

imposa b'l e s au nom du chef de .famille. Le maintien de 

cette dernière disposi tion se justi .. fie particulière­ 

ment dans le système du projet en ce qui concerne 

l'épouse du contribuable ,puisque le cumul des revenus 

de s époux e st rétabli. En. cons équence, le § 3 devrait 
être complété par la disposition suivante : 

"En cas d'application de llarticle 20, le 

conjoint est toujours considéré comme étant à charge 

du cont.r-i.buabj.e ". 

§ 1 er. 

Pour faoiliter la compréhension du texte, 

il serait préférable de préciser dans le 2° et le 3° 
qu'il stagit d'allocations lien oapital". 

• • 0 / .- •• 
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§ 2. 

Au 10, a, le texte se lirait plus facilement 

si les formes négatives qu'il contient étaient suppri­ 

mées et si on écrivait lfqui étaient entrés dans le 

patrimoine de l'entreprise ou qui servaient à l'exer­ 

cice de ]_factivité professionnelle depuis moins de 

cinq ans avant la réalisa +ton" , 

Le 10, b, soumet à la même taxation les 

indemnités payées en compensation d!actes susceptibles 

d'entrainer une réduction de l'activité de l'entreprise 

ou du contribuable ou en réparation d'une perte tempo­ 

raire de béné~ices,ainsi que les bénéfices de cession. 

Ceux-ci sont visés par l'article 6, § 1er, 2°, dont 

l'article 6, § 7, ne fait que préciser la portée. 

Il serait donc préférable de remplaGer la référence 

à l'article 6, § 7, par une référence à l'article 6, 
§ 1 er, 2°. 

Le début de ce paragraphe est rédigé comme 
suit 

"Sont assujetties à l'impet des sociétés, 

les sociétés belges spécifiées ci-après, qui ont en 

Belgique leur siège social, leur principal établis­ 

sement ou leur siège de direction ou d'administration: 
TI . . . ., 

. -. . / .... 
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Aux termes de l'article 197 des lois coor- 

données sur les sociétés commerciales . tlToute . 
société dont le principal établissement est en 

Belgique est soumise 
, 

la loi belge, bien ltacte a que 

constitutif ait été passé en pays étranger" • 

Il Y a donc lieu de supprimer dans le texte 

ci-dessus le mot "belges"qui nta aucune portée, ainsi 

que les mots IlOU leur siège de direction ou dtadmi­ 

nistration"? qui sont également sans effet juridique. 

Le 2° assujettit à l'imp~t les sociétés 

non commerciales, !fIes associations, établissements 

ou organisees quelconques de droit public ou privé 

qui possèdent la persormalité juridi.que et qui. se 

li.vrent à une exploitation ou à des opérations de 

caractère lucratif". 

Il serai.t préférable d' éc rä.r-e ~ "organismes 

quelconques de droit public ou de droit privé". 

Suivant le fonctionnaire délégué, le Gou­ 

vernement n'a pas l'incention de modifier le régime 

actuel en ce qui concerne les associations sans but 

lucratif, régime qui est consacré par une abondante 

jurisprudence. 

. .. / .... 
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Article 25 .. 

Au § 2, pour éviter des formes négatives, 

qui rendent moins clair le sens de la disposition, 

il serait préférable d'écrire ~ tlLes rémunérations ••• 

ne sont pas prises en considération dans la mesure 

où le montant ••• dépasse celui des émoluments 

alloués à leurs collègues ••• Il 

Article 28. 

Le rachat par une société de ses propres 

actions à 11aide de ses bénéfices est une opération 

dont les conséquences civiles et fiscales ont donné 

lieu de longue date à de vives discussions. 

D'une manière générale, les auteurs et la 

jurisprudence enseignent que les titres rachetés sont 

annulés, en rai.son de l'impossibilité juridique, pour 

une société, d.e deveni.r son propre acti.onnaire (voir 

Ie s autorités citée spar TvTIŒ. VAN RIJN et VAl\[ ONlMESLAGHE 

dans leur étude pUbliée dans la Revue critique, 1960, 
p.316). Tel est également le sentiment de la Commis­ 

sion bancaire. 

Cette opinion n'est toutefois pas unanime. 

En faisant allusion, dans son § 29 à la 

revente des actions ainsi rachetées, llarticle 28 du 

projet paraît prendre parti dans cette controverse • 

. . . / ... 
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Selon l'opinion dominante de la doctrine, le 

rachat des actions entraîne l'extinction des droits so­ 

ciaux que les acti.ons représentent et une réduction cor­ 

respondq,nte du capital, même si celle-ci n'est pas con­ 

sacrée dans un acte formel. La !!revente" de ces actions 

- ou,si l'on préfère, la remise en circulation de ces 

actions - équivaut en réalité à une émission nouvelle. 

Le projet adopte l'opinion contraire. En l'ab­ 

sence de commentaire du texte dans l'exposé des motifs, 

le Consei.l d fEta t ignore le s raisons qui ont déterminé 

le Gouvernement à se prononcer en ce sens. 

Au point de vue fiscal, il a été jugé g_ue la 

vente dt une action en bourse par un acti.onnaire consti­ 

tue touj our-s dans son chef une vente, même si 1 "a cne treur­ 
est la société ~ ci.rconstance g_ui le plus souvent sera 

ignorée du vendeur: il en résulte g_ue la taxe mobilière 

ne peut être exigée à l t occasi.on d lune telle opérati.on 

(Cass. 6 octobre 1959, Pas. 1960, I, 157). Il serait 

d tailleurs matériellement impossi-ble de la faire suppor­ 

ter par le vendeur. 

Le projet pro1Jse de frapper d'une cotisation 

spéciale dans le chaf de la société, la fraction du prix 

de rachat g_ui dépasse la g_uote_part du capital restant 

à rembourser représentée par les parts rachetées. 

Cette solution n I est pas sans analogi.e avec la solution 

ciu droit fiscal français? compte tenu de la différence 

des systèmes d'imposition (Cass.française, 9 juillet 

1956, Journal des. sociétés, 1957, p.261). 
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1° dans la logique du système proposé qui considère, dans 

le chef de la société, le rachat comme un acte de li­ 

quidation anticipé, C'E;tst l'excédent du prix de rachat 

sur la quote part du capital revalorisé qui devrait 

seul servir de base au calcul de la cotisation spé­ 

ciale; 

Toutefois, cette solution appelle certaines 

observations : 

2° cet excédent, prélevé sur les bénéfices, peut l'avoir 

été sur des bénéfices déjà taxés et qui ne sauraient 

être imposés à nouveau; 

3° si cet excédent, prélevé sur les bénéfices de l'exer­ 

cice, est taxé pour la première fois par l'effet de 

la cotisation spéciale, il ne saurait &tre taxé une 

seconde fois, ainsi que le propose le § 2 de 

1 t article 28, pour au+arrt que ~ en l t absence 

de :)ommentaire dans l'exposé des motifs, cette 

disposi.tion d I apparence t r-è s générale implique effe c­ 

tivement la volonté du Gouvernement d'inclure dans 

les bénéfices taxables de l'exercice, l'excédent déjà 

atteint par la cotisation spéciale du § 1er; 

4° en excluant la déduct~on des "pertes résultant de 

la revente" des actions rachetées, alors que, par 

hypothèse, elles seraient entrées dans le portefeuille 

de la soci.été, après taxation de l'excédent, comme 

prévu à l'article 28, § 1er, du projet, pour leur 

pleine valeur d'acquisition, le projet pénalise la 

société qui revendrait ses propres actions, sans que 

cette imposition supplémentaire s'explique logique­ 

ment. A nouveau, llabsence de tout commentaire auto­ 

risé ne permet pas à cet égard de connaître les motifs 

qui auraient guidé le Gouvernement. 

• •• / • ti • 



Il 
Il 
I 

ML .. - 53 - L. 7693/1. 

Artiole 29. 

§ 4. 

Il Y a l:ieu d I écrire à ce paragraphe : 

1° qui :fusionnent, soit que la :fusion ait lieu par 

voie dtabsorption par une société existante, soit 

qufelle ait lieu par voie de oréation d'une so­ 

oiété nouvelleIJ. 

"Les dispositions du § Îer sont également 

applioables aux sociétés ~ 

+ 
+ -+- 

Au 2° la formule "dont la nullité est 

constatée par l'AdministrationlT est impropre 9car elle 

semble donner le pouvoir à l'admi.nistration de décla­ 

rer nulle une société, pouvoir qui n' appa.rtient qu' 

aux tribunaux. Suivant les renseignements obtenus, 

la disposition a pour but de permettre la taxation 

dans le cas où la situation de la société entraîne 

sa dissolution, même si cette dissolution n'a pas 

encore été constatée, par exemple, lorsque tous les 

titres d'une société sont devenus la propriété d'une 

seule personne et que cel:::_e-ci néglige de fai.re cons­ 

tater la dissolution de la société. Le texte devrait 

être remanié pour se limiter à ces hypothèses. 

... / .... 
+ 

+ + 



- 54 - L.7693/î. 

Le 3° concerne les sociétés "belges" qui 

"deviennent des sociétés étrangères". 

Il Y a lieu de relever que, selon l'unani­ 

mité des auteurs, la société qui, du fait qu'elle 

s'est conformée aux conditions prescrites par la lé­ 

gislation relative aux sociétés commerciales belges, 

a acquis la personnalité juridique, ne peut, m~me 

par un vote unanime des actionnaires, se placer sous 

le régime dlune autre législation, ctest-à-dire 

"devenir étrangèrelT, sans perdre son existence. 

+ 
+ + 

Le 4° tend à établir une cotisation spé­ 

ciale à charge de sociétés qui, sans ~tre dissoutes, 

adoptent une autre forme juridique, "sauf •.• li .. 

Cette disposi ti.on consacrerait une pratique adminis­ 

trative existante. Sur le plan du droit commercial, 

l'expression "sans ~tre dissoutes" appelle d'expres­ 

ses réserves. En effet, la personnalité juridique 

étant attachée au respect d'un ensemble de conditions 

qui caractérisent chacune des formes de société, 

le changement de forme implique la disparition de la 

société existante - ce qui entraine sa dissolution -, 

et la constitution dlune société nouvelle. Dès lors, 

on comprend mal, en l'absence surtout de tout com­ 

mentaire autorisé, la portée des mots "sans ~tre 

dissoutes", et il sera.i t en tout cas nécessaire que 

le Gouvernement fit connaitre avec précision quelle 

est Ilhypothèse ainsi envisagée. 
. .. ! .... 
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§ 5. 

Ce paragraphe tend à déléguer au Roi le 

pouvoir de permettre la réalisation de fusions en 

exemption de Itimpôt • .Pareille délégation appelant 

les plus expresses réserves, on peut se demander 

si le même résultat ne pourrait être attei.nt dlune 

manière sati.sfaisante en rendant permanente la lé­ 

gislation temporaire actuellement en vigueur. (cfr 

loi du 15 juillet 1959 tendant à favoriser l'absorption 
ou la fusion de soci.étés et l'apport de branches 

d ' activi té ) 0 

Article 33. 

§ 1 er. 

Dans ce panag raphe , le mot !trémunérations" 

est le résultat dlune erreur matérielle et doit être 

omis. 

§ 2 • 

.Au 3°, l'abattement dont il est question 

est celui qui est prévu à l'article 15, § 1er, 3°, 
et non au § 1er, 2°. 

Article 34 • 

.Au § 3, alinéa 2, dernière ligne, les mots 

"qui la contrôle" doivent être remplacés par les 
mots ilqulelle contrôle!!. 
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Article 35. 

§ 4. 

Le texte de ce paragraphe serait plus 

précis si les termes "est censé correspondre" 

étaient remplacés par les mots "est limité". 

Cette remarque vaut également pour llar­ 

ticle 36, § 4, et pour l'article 37, § 6. 

Article 37. 

§ Î er. 

Aux termes du 2° de ce paragraphe sont 

assujettis à Itimp6t des étrangers "les sociétés 

étrangères, c J est-à-dire les sociétés, associ.a­ 

tions, établissements ou organismes quelconques 

de droit privé coneti.tués à l'étranger, qufils 

possèdent ou non la personnalité juridique, ainsi 

que les Etats étrangers ou leurs subdivisions po­ 

litiques, les établissements, organismes et autres 

personnes morales de droit public étranger, lors­ 

que ni leur siège social, ni. leur principal éta­ 

blissement administratif, ni leur siège de direc­ 

tion ou d'administration il 1 est si tué en Be.Lg i.que t' , 

On ne peut pas concevoir que des Etats 

étrangers aient leur principal établissement en 

Belgique. En fait, si le rédacteur du texte a groupé 

... / ... 
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dans une même énumération sous le vocable "sociétés 

étrang~res" les organismes les plus divers, c'est 

afin de faoiliter leur désignation dans les disposi­ 

tions ultérieures. 

On arriverait au même résult8t en rempla­ 

çant dans toutes les dispositions des artioles 37 
et 39 l'expression llsooiétés étrangères" ·par l'expres­ 

sion t'personnes morales étrangères!':; dans oe oas, la 

disposition du § 1er, 2°, pourrait être rédigée comme 

suit: 

112° les personnes morales étrang~res, o'est-à-dire 

les Etats étrangers ou leurs subdivisions politi­ 

ques, les établissemen ts, organismes ou r.u+r-e s 

personnes morales de droit publio étranger ainsi 

que les sooiétés, associations, établissements 

ou' organismes queloonque$ de droit privé consti­ 

tués à l'étranger, même stils ne possèdent pas la 

personnalité juridique, lorsque ni leur siège 

soei.al, ni. leur principal établi.ssement admüü.stra­ 

tif n'est situé en Belgique". 

Le s mots "n L leur si~ge de direction ou 

d'administration" ont été omis pour la raiscn indi­ 

quée dans le commentaire de llartiole 24. 

§ 3. 

Le b? de ce paragraphe serait mieux rédigé 

comme sui. t : 

... / ... 
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Tlb) les revenus des valeurs mobilières étrangères 

déposées en Belgique, lorsque ces dép8ts répon­ 

dent aux conditions fixées par le 1.\hnistre des 

Finances et pour autant que ces valeurs ne soient 

pas investies à un titre quelconque dans un éta­ 

blissement dont le déposant dispose en Belgique". 

Cette disposi ti.on fi.gure sous une autre forme 

dans l'article 14, § 1 el', 4° 9 des lois coordonnées, et 

s'applique aux étrangers "n'ayant en Belgique ni 

résidence, ni domicile, ni. établissement ", 

Le verbe lldispose!l,utilisé dans le projet, 

est nouveau et son utilisation risque d1amener des 

interprétations diverses. Il devrait être remplacé 

par un terme plus précis. Si l'intention du Gouver­ 

nement est de ne rien changer au régime actuel, 

le mot "possède" pourrai.t être utilisé. Si le but 

poursu.ivi est de prévoi.r d'au.tres hypothèses1 il y 
aurai t lieu d f uti.liser des termes indiquant clairement 

les hypothèses envisagées. 

Au 30, le dernier membre de phrase exclut 

la déductibilité des rentes alimentaires même dans 

l'hypothèse où il. s I agit de rentes payées à une per­ 

sonne résidant en Belgique et vis-Èt-vis de laquelle, 

par conséquent, la rente sera considérée comme un 

revenu taxable. 

. .. / ... 
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Article 38. 

§ 2. 

Suivant l'alinéa 2, nIe B.oi détermine la 

période imposable et les .revenus qui s'y rapportent". 

IJ' exposé des motifs ne donne aucune expli­ 

cation des raisons pour lesquelles le Gouvernement 

abandonne le régi.me de llarticle 32, § 1er, des 

lois coordonnées,qui détermine la période imposable, 

et les revenus qui s'y rattachent. 

Article 39. 

Le début 1~ l'article gagnera~t à @tre 

rédigé comme suit: 

"Quiconque exerce en Belgique, pour son 

propre compte,une activité professionnelle ambulante 

ou •• '" Il 

Article 42. 

§ 2. 

Cette disposition a pour effet d'obliger 

notamment les emprunteurs à déduire le précompte 

mobilier, nonobstant toute convention contrai.re sur 

le montant des intérêts des prêts, lorsque ces 

... / ... 
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emprunteurs sont des sociétés ou autres organismes 

visés à l'article 20, § 1er, 10 à 30, de la législation 

actuellement en vigueur. 

Pour pouvoir apptécier la portée exacte du 

changement apporté au régime actuel, il convient de 

rappeler qu f à présent le taux de la taxe mobiliè.re 

sur les revenus d'obligations diffère selon que l'impÔt 

est supporté par le bénéficiaire des revenus - en ce 

cas il est de 18 p.c. - ou par le débiteur des revenus 

- en ce cas il est réduit à 11 p.c. 

Il convient d'ajouter que lorsque l'impôt est 

supporté par le débiteur des revenus, le revenu taxable 

doit être établi suivant la formule: R X 100 
89 

En d'autres termes, ITimpôt doit être ajouté 

à la base imposable. 

Les contrats d ' emprunt fi.xent en conséquence 

le taux de l' int érêt en tenant compte de I! inci.dence 

de l'impôt. D'une manière générale les prêteurs désirent 

connaître avec précision l'intérêt net qu'ils encais­ 

seront et fixent l'intérêt brut en tenant compte de la 

charge fiscale. La disposition de l'article 42, § 29 

du projet bouleverse entièrement l!économie des con­ 

trats de prêt pui.squ'elleinterdit désormais au débiteur 

des revenus de supporter le précompte mobilier. 

Pour une obligation rapportant 5 p.c. net, 

l'impôt étant à charge du débiteur des revenus,l'inté­ 

rêt brut était, suivant la formule indiquée ci­ 

.dessus: 5 X 100 = 5,61 • 
89 

.... / .... 
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Suivant la disposition nouvelle, l'intérêt 

sera de 5 p. c , mais le redevable devra reteni:r; 

nonobstant la convention des parties, le précompte 

mobilier de 15 p.c. 

De ce fait, l'intérêt net sera ramené à 

4,25 p.c. ,l'emprunteur bénéficiant ainsi d'un avan­ 

tage substantiel. 

Il résulte des explications données par le 

délégué du Gouvernement que cette interprétation cor­ 

respond effectivement à la volonté de l'auteur du 

projet. Aucune explication n'en a toutefois été 

donnée. 

Il convient en outre d'ajouter q_ue lorsque 

le prêteur est une société, l'intérêt des obligations 

était autrefois considéré comme revenu déjà taxé, 

si bien que ce revenu était absolument net ,sous ré­ 

serve de la déduction de .5 p.c. à titre de frais 

généraux. 

§ 4. 

Ce paragraphe rend applicableS au précompte 

mobilier les articles 21, 23 et 24 des lois coordon­ 

nées. 

Il résulte à la fois de ce paragraphe et 

des explications du fonctionnai.re délégué que l'ar­ 

ticle 22 des lois coordonnées se trouvera abrogé 

..... / ... 
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par l'entrée en vigueur de la loi en projet. Cet 

artiole exonère aotuellement de la taxe mobilière 

les intérêts des oréanoes hypothéoaires sur des 

immeubles situés en Belgique à oonourrenoe du :l?evenu 

oadastral de oes immeubles. 

Artiole 43. 

§ 2. 

Suivant ce paragraphe, ilLe Roi peut, aux 

œondä tions et d ans les limites qu'il détermine, re­ 

noncer à la peroeption du précompte mobilier sur 

dertaines catégories de revenus de capitaux et biens 

mobiliers". 

En apparence 1 cette d.isposi.tion se limite. 

aux modalités de perception de l'impôt mais elle 

aura pour effet, d ans oertains cas, de dispenser 

le contribuable du paiement de tout ou parti.e de 

l'impôt. 

En réali.té, il résulte de l'article 48, 

§ 8, du projet, que le précompte mobilier ne peut 

être restitué même si les revenus de l'intéressé sont 

i.nférieurs au minimum exonéré à 1 t impôt global ou si 

sa taxation à oet impôt est inférieure au pourcentage 

perçu à titre de précompte mobilier • 

. Dès lors 9 le fait d I être possesseur de va­ 

leurs mobilières pour lesquelles il a été renoncé 

au précompte permettra au contribuable de payer dans 

certains cas moins d'i.mpôt qu'il n'en payerait aveo 

un revenu identique constitué par d'autres valeurs 

mobilières. 

La disposition permet dono au Roi d'opérer 

une discri.mination parmi les revenus mobiliers • 

• " 00 / .... 
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Article 44. 

La fin de l'alinéa 1er serait mieux rédigée 

comme suit: 

IJ ... au moment où ces revenus et produits 

sont encaissés ou recueillis". 

Article 46. 

Il semble que ce soit par erreur que le 

projet dispose que-le précompte professionnel est 

déterminé suivant les indications des barèmes établis 

par l'administration des contributions directes. 

Actuellement, ces barèmes, qui constituent 

des dispositions réglementaires, font l'objet d'un 

arrêté royal. Il ne semble pas que le Gouvernement 

veuille modifier cette façon de procéder. 

En conséquence, les mots "par le Roi!! de­ 

vraient remplacer les mots "par l'administration des 

contributions directes". 

Article 48. 

§ 3. 

Au 2°, les mots flau taux de 15 p.c. Il 

peuvent être supprimés étant donné que ce taux est 

déterminé par l'article 43, § 1er, alinéa 1er9 auquel 

la disposition renvoie. 

.. .. / ... 
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§ 8. 

Cette disposition limite l'imputation du 

pr~compte mobilier à la quotit~ de l'impôt global qui 
est proportionnellement aff~rente aux revenus mobiliers. 

En empêchant l'imputation de ces pr~comptes sur la' 

partie de l'impôt qui se rapporte aux autres revenus 

qui forment l'assiette de l'impôt global et en pr~­ 

voyant express~ment que llexc~dent ne peut être resti­ 

tué, la disposition maintient le système de l'impôt 

c édu.La Lr-e et s' éca r-t e du principe de l' ~impôt global 

et unique sur l'ensemble des revenus d'un même contri.­ 

buable. Ce point a fait l'objet de l'observation g~n~- 

r a'l.e n° III. 

Artiole 49. 

A l'alinéa 1er, il est question de "montant 

r-ée L du précompte pr'ot'e s aá.onne I.", Le mot "r-ée I.", qui 

pourrait faire croire à l'existence d'un montant fictif 

non pr~vu dans le projet, devrai.t être omis. 

Artick 50. 

Outre les remarques rela t:Lves à cette dis­ 
position qui sont reprises dans les observations g~n~­ 

raIes, il faut constater que l'article devrait prendre 

place à la fin du projet ou, tout au moins, à la fin 

du titre V. 
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Article 51. 

§ 3. 

Selon cette disposition, le précompte 

immobilier afférent aux revenus des immeubles appar­ 

tenant en propre à la femme peut être établi au nom 

du mari qui est tenu du paiement du précompte à moins 
qu'il ne fournisse la preuve que ces revenus "ne 

tombent pas en commun Il • 

Cette disposition, qui est logique du point 

de vue juridique, n'est pas en harmonie avec ltarti­ 

cIe 20 du projet, qui cumule les revenus des époux, 

quel que soit le régj.me matrimonial, et dispose que 

l'impoEiition est établie au nom du chef de famille. 

Article 52. 

Cet article abroge l'árticle 52 des lois 

coordonnées qui avait pour objet d'éviter la taxation 

de revenus déjà taxés. Il permet ainsi la taxation 

en cascade, mais atténue cet accroi.ssemen t d.e la 

charge fiscale en réduisant la taxe au quart, soit 

7,5 p. c. , en ce qui. concerne les revenus d ' actions 

et de partsou de oapitaux investis qui interviennent 

dans les sociétés (article 35, § 1er, 20). 

Il résulte de l'instruction faite par le 

Conseil d'Etat, confirmée par l!Administration, que 

les opérations illustrées par l'exemple oi-apr~s 

devront être effectuées par une société en cas de 

.... / ... 
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distribution de dividendes à une autre société et, 

le cas échéant, dans lthypothèse où cette seconde so­ 

ciété distribuerait à son tour un dividende recueilli 

par une troisième société. 

+ 
+ + 

La société A distribue un dividende de 100 

francs. 

Encaissé par la société 139 ce dividende est 

frappé de 1.5 p. c , d I impôt sur les sociétés et d.e 

15 p.c. de crédit d'impôt. La société 13 devrait donc 

encaisser 70 francs. 

Toutefois, sur ce revenu de 70 francs majoré 

du crédit d'impôt de 15 francs, la société A doit pré­ 

lever le précompte mobilier de 15 p.c. , soit 

12,75 francs. La société B encaissera donc effective­ 

ment 57,25 francs. 

Sur ce dividende brut de 57,25 francs, aug­ 

menté du précompte de 12,75 francs, soit 70 francs, la 

société Il peut, si elle est une banque? un établisse­ 

ment de crédi.t ou. une société ayant pour objet 

exclusif ou principal la gestion de participationF3 

ou de valeurs de portefeuille, défalquer 20 p.c. à 
titre de forfait de .f'rai.s généraux et de charges fi- 

nancières, soit 14 francs. C'est sur le solde, soit 

56 francs, qu'il y a lieu de payer l'impôt de 7,5 p.c., 

soit 4,20 francs. 

. .. / ... 
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Comme,d1autre part, la société B bénéficie 

dlun précompte, elle doit recevoir une bonification 

de (12,75 - 4,20 =) 8,55 francs. 

Cette bonification de 8, 55 .francs peut 

alors ~tre affectée à l'impôt de société de 30 p.c. 
sur les revenus autres que ceux qui proviennent des 

dividendes. 

Si la société B, à son tour, distribue un 

dividehde à la société C, l'opération se déroule 

comme suit : 

Supposons que le dividende distribué à la 
société C corresponde au dividende de .57,25 francs 

reçu de A, plus la bonification de 8,55 francs, 
soit 65,80 francs. 

Suivant lladministration, le précompte mo­ 

bilier de 15 p.c. devrait ensuite se calculer sur le 

montant brut correspondant à ce net de 65,80 francs, 
c'est-à-di.re sur les 100/70 de 65,80 francs, solt 

94 francs, et dans ces 94 francs serait englobé le 

crédit dtimptt de 15 p.c. , soit 14,10 francs. Pour 

calculer le précompte mobilier de 15 p.c. , on pren­ 

drait pour base le montant net de 65,80 francs aug­ 

menté des 15 p .. c. de crédit d'impôt calculés comme 1.1 

.v1.ent d'être dit, sur les 100/70 du net, soit 

14,10 francs: au total 79,90 francs. Les 15 p.c. de 

précompte mobilier s'élèveraient donc à 12 francs et 

le montant disponible pour payer au deuxième échelon 

serait donc de 65,80 francs moins 12 francs, soit 

53, 80 francs, et ainsi. de sui te. 

L!article 35 du projet ne permet pas cette 

méthode de calcul, le texte devrait être remanié sur 

ce point. 

. .. / ... 
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Article 56. 

Aux termes de cette disposition, "toute 

personne visée aux articles 2, 24, 36 et 37 a l'obli­ 

gation de communiquer à l'administration tous livres 

et documents que cette administration juge nécessai- 
- 

res à la détermination du montant des revenus impo- 

eab.Le s " • 

L'article 56 du projet doit ~tre inséré 

dans les lois coordonnées dont il modifie l'article 

55. Par conséquent, les articles 2, 24, 36 et 37, 
dont il. est question dans la disposition, devraient 

être les articles 2, 24, 36 et 37 des lois coordon­ 

nées. Or, en réalité, le Gouvernement a en vue les 

articles qui portent ce numéro dans le projet. 

Cet exemple montre, une fois de plus, la 

nécessi té de revoi.r la technique d'élaboration du 

projet. 

§ 6. 

Aux termes du dernier alinéa de ce para­ 

graphe, "Le s d.ispositions de l'article 283 du Code 

de procédure civile sont sans effet à l'égard des 

personnes qui auraient remis des attestations écrites 

faisant partie du dossier". 

. .. / .... 
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L'article 283 est relatif' aux témoins qui, 

pour des raisons particulières, pourront être repro­ 

chés au cours d'enquêtes civiles. Etant donné 

qu'il entre dans les j.ntentions du Gouvernement de 

ne s'écarter des règles énoncées dans cet article 

qu'à l'égard des témoins qui auront donné des certi­ 

ficats, dont il est fait mention à l'alinéa 2 de 

l"article 283, il serait préférable de préciser cette 

intention. 

L'alinéa pourrait être rédigé comme suit ~ 

"Les dispositions de l'article 283, alinéa 2, 

du Code de procédure civile ne sont pas applicables 

à l'égard des pe r-sonne s qui auraient rem.is des at­ 

testations écri.tes faisant partie du dossier". 

§ 8 .. 

Ce paragraphe 8 prévoit qué dans l'hypo­ 
thèse où. les personnes visées aux paragraphes pré­ 

cédents du même article sont invitées à fournir des 

renseignements à l'administration et qu'elles se 

retranchent d.erri.ère le secret professionnel, l'ad.mi­ 

nistration procède à l'i.ntervention de Ill.' auto ri té 

disciplinai.re territorialement compétente '", 

. .. / ... 
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Le secret couvre non seulement tout ce qui 

a été confié à la personne tenue au secret, mais 

également tout ce qu'elle aurait pu surprendre à 
l'occasion de ltexercice de son activité profession­ 

nelle, bien que les faits n'aient aucun rapport di­ 

rect avec cette activité. 

Cette obligation est à ce point absolue 

que même un tribunal ne pourrait exiger de la per­ 

sonne tenue au secret qlll elle révèle en justice les 

faits qu1el1e a connus par l'exercice de sa profes­ 

sion. 

O'est dire que l!autorité disciplinaire ne 

peut en aucune façon délier l'intéressé de son obli­ 

gation au secret ,pas plus qu'elle ne pourrait se 

substituer à lui. 

On doit donc supposer qu'en envisageant 

l'intervention de l'autorité disciplinaire, le projet 

vise uniquement le cas où l!intéressé se prévaudrait 

à tort du secret professionnel. Dans ce cas, l'in­ 

tervention de ladite autorité pourrait uniquement 

être requise pour départager l'administration et la 

partie intéressée sur la question de savoir si les 

renseignements demandés sont ou non couverts par le 

secret professionnel. 

L'expression lise prévaut légalement du 

secret professionnel" est ambiguë. Si l'intéressé 

est de par sa profession obligé au secret profession­ 

nel, c'est toujours légalement qu1il s'en prévaut. 

Ce mot devrait donc être omis. 

• 0 (1/ ••• 
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§ 10. 

Cette disposition impose au contribuable, 

sous peine de sanctions, l'obligation de conserver 

pendant cinq ans Tlles livres et documents de nature à 

permettre la détermination du montant des revenus 

i.mposableslJ• 

Elle doit être rapprochée du § 3, cité plus 

haut~ qui oblige le contribuable à communiquer à 
l'admini:"tration tous livres et documents que cette 

administration juge nécessaires pour la détermination 

des revenus imposables. 

JJa loi oblige certaines catégories de per­ 

sonnes à tenir des livres et documents détermInés. Il 

est normal. que ces livres et documents soient communi­ 

qués à 1 f administration et qu t ils soi.ent conservés 

durant une certaine période. 

Mais on conç oi t diffi.oilement qu I un contri­ 

buable puisse se voir infliger par le directeur régio­ 

nal ou son délégué une amende de 1.000 à 2.0.000 francs 

pour ne pas avoir oonservé des doouments qu'aucun texte 

ne lui imposait de garder et qui n'avaient plus aucun 

intérêt pour lui. Il ne peut y avo.ir obligation et 

éventuellement faute dans le ohef de l'intéressé q_ue 

si la loi précise les livres et documents q_ui doivent 

être oonservés à la disposition de l!administration. 

A défaut de telles précisions, les dispositions des 

§§ 3 et 10 risquent d'ouvrir la voie à l'arbitrai.re. 
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La notion de "livres et documents nécessaires pour 

déterminer le revenu imposablell est, en effet, 

extrèmement vague et peut donner lieu aux interpré­ 

tations les plus diverses. 

Par ailleurs ~lexpression "réquisition par 

le juge" est incorrecte et devrait être remplacée 

par les mots "lorsqu1ils sont saisis par la justice". 

Le § 1 er, alinéa 3, in fine, devrait se lire 

"dfautres dérogations à Italinéa 1er peuvent être 

apportées par le Roi". 

Article 59. 

L'article 59 est une dispositi.on entière­ 

ment nouvelle qui donne aux agents de l'Administration 

le pouvoir de pénétrer à tout moment dans les locaux 

professionnels. Il y a lieu d' observer que la dispo­ 

sition est générale et qu'elle s'applique même aux 

locaux où. des personnes qui sont tenues au secret 

professionnel, notamment les médecins, exercent leur 

profession. 

La question se pose de savoir si le texte, 

conçu dlune manière aussi générale, ne méconnaît pas 

l'article îü de la Constitution 9 alors surtout que 

le texte ne prévoit aucune garantie ni exception • 

.. CI • / ••• 
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Article 60. 

Cet article serait mieux rédigé comme suit 

"Le Ministre des Finances peut, par arrêté 

motivé, refuser~ pour une période qu'il détermine? 

de reconnaître à toute personne le droit de 

représenter ••• Il 

Article 67. 

L'article 67 du projet tend à insérer dans 

le s lois coordolmé'"s un article 76bis qui autorise le 

directeur régional ou son délégué à appliquer une 

amende de 1.000 à 20.000 francs pour toute infraction 

aux dispositions des 10i.8 relatives aux impôts di­ 

rects ou aux taxes assimilées ainsi que des arrêtés 

pris pour leur exécution. La remise de ces amendes, 

qui sont recouvrées par voie de contrainte, peut être 

décidée par le Ministre des Finances ou son délégué 

à la suite d rune péti t.i.on du contribuable. 

Au point de vue de la coordination des 

textes, il y a lieu d'observer que l'article 76bis 

instaure un système général de répression administra­ 

t.ive qui fonctionnera concurremment avec le système 

pénal établi par l'article 77 des lois coordonnées • 
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l, 
li 

Il 
il 

l' 
I 
I 
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Selon l'exposé des motifs, le nouvel arti­ 

cle 76bis a pour objet d'instaurer, dans la matière 

des impôts sur les revenus,un système de répression 

administrative dont l' expéri.ence aurait démontré 

l' e f'f Lca c i té en ma ti.ère d I impôts indi.rects. 

Il ne parait pas que l'intention du Gouver­ 

nement soit de priver les contribuables frappés d'amen­ 

des en application de l'article 76bis, de tout re­ 

cours devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. Un 

tel système serait en effet inconciliable avec les 

principes constitutionnels qui déterminent la compé­ 

tence des tri.bunaux jud.iciaires (Cass. 30 mars 1942, 

Pa s , I, 75). 

Toutefois, le projet ne contient pas de 

disposi tion organisant pareil recours judi.ciaire. Il 

appartiendra au législateur d'y pourvoiT et d'indi­ 

quer en même temps la portée de ce recours. 

Si, selon les termes du projet, le système 

d I amende fisoale éta'bli par décision administra ti ve 

doit trouver a pp.l.Lcat i.on pour "toute infraction aux 

dispositions des lois rela ti.ves aux impôts directs 

ou aux taxes assirnilées ainsi que des arrêtés pris 

pour leur exécution", selon l'exposé des mDtifs, 

le régime nouveau ne parait devoir trouver applica­ 

ti.on qu! en vue de permettre à I! administration 

IIde réagir contre Itinertie, la négltgence ou la mau­ 

vaise volonté de certains contribuables et de 

sancti.onner le s infractions matérielle Sil. Il 

appartiendra aux Chambres législatives d'apprécier 
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d'lUle part"s'il ne convient pas de limiter, par lUl 

texte précis, le domaine d'application de l'amendÇl 

administrative et, d'autre part, s'il ne s!indique 

pas de protéger plus efficacement les droits de la 

défense dans le déroulement de la procédure pure­ 

ment administrative. 

A l'alinéa 3 de cet article, il y a lieu 
d'omettre le mot "conformément". 

Le Conseil d'Etat, limité par le temps, 

a d~ arr~ter l'ex~men détaillé du projet à l'arti­ 

cle 60. Pour les articles 61 à 80, il se borne à 
formuler des observations à propos de l'article 67. 
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.AL GEM."ENE OPM1ŒKINGEN. 

I. 

De Raad van State is op 16 november 1961 
verzocht advies te geven over een voorontwerp van 

wet houdende hervorming van de inkomstenbelastingen, 

waarvan de artikelen Î tot 49 hem op 26 oktober waren 

medegedeeld. 

De Minister van Financ.iën heeft uitdrukke­ 

lijk de wens te kennen gegeven, het advies uiterlijk 

op 5 december te ontvangen. 

Maanden zouden nodig zijn geweest voor een 

. systematisch en gro:t;ldig onderzo ek van een zo omvangrijk 

ontwerp als het onderhavige, dat een geheel nieuwe re­ 

geling inzake inkomstenbelastingen invoert en dat nog 

ingewikkelder is gemaakt door de toegepaste techniek, 

waarover in de algemene opmerking nr II wordt gehan­ 

deld. 

Binnen de korte tijd waarover hij heeft be­ 

schikt, heeft de .Raad van State zich moeten beperken 

tot een vluchtig onderzoek, zonder zeker te zlJn dat 

alle door de nieuwe wetgeving gestelde problemen naar 

behoren zijn onderzocht en opgelost. 

. .. / ... 
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II. 

Artikel 50 van het ontwerp bepaalt, dat de 

artikelen 1 tot 49 in de plaats komen van de artikelen 

Î tot 49bis van de op 15 januari 1948 gecoördineerde 

wetten, "behoudens in de mate waarin deze laatste 

artikelen in voege blijven en in overeenstemrning zi jn 

met de bepalingen van deze wet". 

Dit artikel heeft een tweeledige strekk.ing : 

het betekent dat de artikelen i tot 49bis van de ge­ 

coördineerde wetten wez-den opgeheven, behalve de in 
stand gehouden artikelen die met de artikelen 1 tot 

49 van de nieuwe wet overeen te brengen zijn; het be­ 

tekent ook, dat de artikelen i tot 49 van het ontwerp 

in de gecoördineerde wetten de plaats innemen van de 

artikelen Î tot 49bis, ofschoon so:mmige van die arti­ 

kelen blijven bestaan .. 

hang 

Het mangelt deze regeling totaal aan samen­ 

om de eenvoudige reden dat de artikelen van het 

ontwerp in de gecoördineerde wetten de plaats van de 

huidige artikelen 1 tot 49bis alleen kunnen innemen, 

indien geen van die artikelen blijft bestaan; anders 

neemt men aan, dat twee verschillende artikelen in 

eenzelfde wet hetzelfde nummer kunnen krijgen : een 

oud dat al dan niet gewijzigd blijft bestaan en een 

nieuw, dat er in de plaats van komt, maar het niet 

doet verdwijnen. In de groep van de eerste 49 artikelen 

van het ontwerp wordt verwezen naar nagenoeg twintig 

artikelen van de gecoördineerde wetten, die het ont­ 

werp zodoende in werking bedoelt te houden. Worden de 

eerste 49 artikelen van het ontwerp in de huidige 
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coBrdinatie ingevoegd op de plaats van de artikelen 

1 tot 49bis van die coördinatie, dan komt men tot een 

twintigtal artikelen met twee verschillende teksten : 

een oude niet opgeheven versie en een rri.euwe . 

De bezwaren worden nog groter wegens de vele 

plaatsen waar in de artikelen 51 en volgende van het 

ontwerp wordt verwezen naar de artikelen î tot 49, 

zonder dat wordt aangegeven of het de eerste dan wel 

de tweede versie betreft. ])i.t kan een bron van onont­ 

warbare verwikkellIlgen worden. 

Van tweeën één: 

ofwel worden de artikelen i tot 49 van het ontwerp 

zelfstandige bepalingen, en worden de artikelen 1 
tot 49bis van de gecoördineerde wetten uitdrukkelijk 

opgeheven, met uitzondering van de bepalingen die 

van kracht moeten blijven; 

ofwel worden de artikelen 1 tot 49bis van de gecoör­ 

dineerde wetten zonder voorbehoud opgeheven, en 

worden daarin de eerste 49 artikelen van het ontwerp 

ingevoegd, onder opneming van de oude bepalingen welke 

de Regering niet bedoelt op te heffen. 

De eerste werkwijze biedt het voordeel, dat 

de bepalingen van het ontwerp over meer dan 49 artike­ 

len kunnen worden gespreid, zodat sommige niet over­ 

dreven en abnormaal lang hoeven te worden; het nadeel 

... / .. · 
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ervan is, dat de verwijzingen naar die artikelen in 

de artikelen 51 en volgende van het ontwerp, voor zover 

zij ~œn~e artikelen doelen, zullen moeten worden 

herzien en aangepast. 

J)e tweede werkwijze biedt het voordeel dat, 

nog v6<!>r een eventuele coördinatie de gehele stof in 

een en dezelfde tekst wordt saID.engebracht; maar zij 

zal de wetgever noodzaken, andermaal te stemmen over 

bepalingen, die t:j.ans van kracht zijn en niet hoeven 

te worden opgeheven. 

+ 
+ + 

Het feit overigens dat het ontwerp de arti­ 

kelen 1 tot 49 van de gecoördine~rde wetten, welke het 

niet in werking bedoelt te houden, niet uitdrukkelijk 

opheft~ en dat volgens artikel 50 die artikelen worden 

vervangen door de artike}.en Î tot 49 van het ontwerp, 

behalve voor zover zij "in voege blijven en in over­ 

eenstemming zijn met de bepa.lingen van deze wet", kan 

een bron van rechtsonzekerheid worden. 

Of een bepaling van de geco ordineerde wetten 

immers al dan niet overeen te brengen is met de nieuwe 

wet, wordt dan een zaak van interpretati e, met als ge­ 

volg talloze controversen en talrijke, 'vaak tegenstrij­ 

dige administratieve en rechterlijke beslissingen • 

. . . / .. · 
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Een door de Koning krachtens artikel 88 van 
het ontwerp verrichte coördinatie, zou die rechtson­ 

zekerheid niet wegnemen, want alleen de wetgever kan 

een authentieke uitlegging van de wetten geven. 

Het ontwerp zou dus met zoveel woorden 

moeten zeggen, welke bepalingen van de gecoördineerde 

wetten het bedoelt op te heffen, zoniet zullen de 

rechtbanken, zelfs al. komt er een coördinatie, volledig 

vrij blijven om bepalingen die uit de coördinatie 

geweerd zijn, als in werking gebleven, en bepalingen 

die er mochten in opgenomen zijn, als opgeheven te 

beschouwen .. 

III. 

Hoofddoel van het ontwerp is blijkens de 

memorie van toelichting de vijf bestaande belastingen, 

door een globale belasting op alle inkomsten van 

natuurlijke personen te vervangen, met dj.En verstande 

dat voorafgaande aanslag voor sommige categori.eên 

van inkomsten, om praktische redenen, wordt behouden, 

niet langer als afzonderlijke belasting maar als voor­ 

heffing in de globale belasting. In de lijn van 

dezelfde beginselen voert de hervormi.ng ook een 

vennootschapsbelasting, een rechts.personenbelasting 

en een vreemdelingenbelasting in. 

• $- ./ •• • 
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.[\..rtikel 1 van het ontwerp verwoordt dat 

oogmerk als volgt Il fer vervanging van de cedulaire 

belastingen op de inkomsten van alle aard, van de 

aanvullende personel.e belasting en van de nationale 

0risisbelasting worden ingevoerd : 

1° een belasting op het globaal inkomen van de Rijks­ 

inwoners, belasting van de natuurlijke personen 

geheten; 

2° een belasti.ng op het globaal inkomen van de rechts­ 

personen naar Belgisch recht die zich bezig houden 

met een exploitatie of met handelingen van winst­ 

gevende aard, vennootschapsbelasting geheten; 

3° een belasti.ng op de inkomsten van de rechtspersonen 

naar .Belgisch recht niet bedoeld onder 2°, belasting 

van de rechtspersonen geheten; 

4° een belasting op de inkomsten van Belgische oor­ 

sprong van de niet-Rijksinwoners en van de bui ten­ 

landse vennootschappen, belasting van de buiten­ 

landers geheten'. 

Dat artikel bepaalt ook, "dat die belastingen 

worden gelnd door middel van voorheffingen binnen de 

perken en onder de voorwaarden voorzien in titel V, 

hoofdstuk III". 
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:Bij nadere ontleding van het ontwerp komt 

men echter tot de bevinding, dat men hier in feite te 

maken heeft met een compromis tussen de huidige en 

de door artikel i ontworpen regeling. 

Uit artikel 48, § 8, bl.ijkt, dat de voor­ 

heffing op immobiliën alsook het belastingskredie·t en 

de voorheffing op roerende goederen alleen in zover 

van de globale belasting mogen worden afgetrokken als 

ZlJ niet meer bedragen dan het deel van de belasting 

op natuurlijke personen, dat verhoudingsgewijs overeen­ 

komt met de inkomsten waarop die voorheffingen en 

belastingskredieten betrekking hebben .. Ook blijkt 

daaruit, dat de sommen die als voorheffing op de in­ 

komsten uit irnmobili~n zijn afgehouden, nooit worden 

terugbetaald wanneer er ten opzichte van de over gans 

het inkomen van de belastingplichtige verschuldigd.e 

belasting een teveel mocht zijn. Hetzelfde geldt voor 

de als voorheffing op inkomsten uit roerende goederen 

afgehouden bedragen, maar dan met enkele, in artikel 

48, § 7? bepaalde uitzonderingen, met name voor ven­ 

nootschappen. 

Waar het aldus verbiedt, de in de globaJ .. e 

belasting zogenaamd vooruit geheven bedragen in 

mindering te brengen op dat deel van die belasting, 

dat op de andere belastbare inkomsten betrekking heeft, 

en waar het terugbetaling van die sommen uitsluit, 

wijkt artikel 48 af van de beginselen, die de memorie 

van toelichting formuleert. 

. .. / ... 



J.UN. . - 83 - L. 7693/1 • 

In het ontwerp worden d.e op inkomsten uit 

immobiliën en op inkomsten uit roerende goederen af­ 

gehouden bedragen dus verkeerdelijk voorheffingen 

geheten, aangezien die afhoudingen een definitieve 

belasting zijn. Tevens laat het ontwerp de grondbe­ 

lasting, en althans gedeeltelijk, ook de mobiliënbe­ 

lasting in feite bestaan en "vervangt" het die niet 

door een globale belasting zoals artikel 1 stelt. 

Zo is, bijvoorbeeld volgens artikel 21, 
§ 1, van het ontwerp de natuurlijke personenbelasting 

niet verschuldigd wanneer het belastbaar inkomen van 

iemand met vier personen ten laste Lage r dan 

60.000 frank ligt. Een belastingplichtige wiens be­ 

lastbaar inkomen 59.000 frank bedraagt en vier per­ 

sonen ten laste heeft, valt dus niet onder de natuur­ 

lijke""personenbelasting, maar, betrekt h.ij zijn in­ 

komsten uit Lmmobä.Li.ëri of waardepapieren, dan worden 

de als voorheffing geïnde bedragen hem niet terug­ 

betaald, zodat ze een werkelijke belasting zijn. 

Artikel 21 bepaalt overigens de regeJ_en 

voor het berekenen van de natuurl.ijke personen--belas­ 

ting, die op hun gezamenlijke belastbare inkomsten 

sl.aat. 

Voor sommige inkomsten, gelet op hun oor­ 

sprong of hun aard, stellen de artikelen 22 en 23 

echter bijzondere berekeningswijzen en speciale aan­ 

slagvoeten vast. Zo : 
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a) wordt het gedeelte van de belasting, dat proportio­ 

neel overeenstemt met de door de Koning bepaalde 

inkomsten van buitenlandse oorsprong,met de helft 

verminderd (artikel 22, § i); 

b) zijn sommige inkomsten "afzonderlijk belastbaar 

behalve wanneer de aldus berekende belasting, ver­ 

meerderd met de belasting betreffende de andere 

inkomsten, meer bedraagt dan die we Lke zou voort­ 

vloeien uit de toepassing" van de algemene bepalin­ 

gen van de artikelen 21 en 22 op de gezamenJ.ijke 

belastbare inkomsten (artikel 23, § 2). 

Vol,gens de memorie van toelichting bedoelt 

het ontwerp de "techniek van de enige belasting op het 

geheel der inkomsten van de natuurlijke personen" toe 

te passen di,e "onbetwistbaar voordelen inzake eenvoud 

en rechtvaardighei,d biedt op het huidige stelsel van 

veelvuldige belastingen",want "door ongelijke behande­ 

ling naargelang de aard van de inkomsten leidt het 

huidig stelsel naar onr ech'tvaaz-dä gheä.dv , 

Waar zij voor sommige inkomsten - o.a.der meer 

wegens hun aard - andere berekeningswijzen en aan­ 

slagvoeten vaststellen dan voor de gezamenlijke be­ 

lastbare inkomsten zijn aangenomen, wijken de artike­ 

len 21 en 22 van het ontwerp af' van het door het ont­ 

werp beoogde stelsel van de enige belasting op de 

gezamenlijke inkomsten van de natuurlijke personen 

en behouden ze ten dele de in de memorie van toelich­ 

ting uitdrukkelijk afgekeurde, ongelijke behandeling 

van de inkomsten volgens hun aard. 

.. .. 1 · .. 
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IV. 

Paragraaf 2 van artikel 2 van het ontwerp 

geeft een beperkende opso~iling van de personen, die 

niet aan de belasting zijn onderworpen. Het blijkbaar 

limitatief' karakter van die opsomming moet worden 

verstaan onder voorbehoud van de belastingvrijdommen 

die het internationaalovereenkomstenrecht verleent 

aan sommige natuurli;jke personeJ;l, die ambtenaar van 

internationaJ_e of supranationale ~rgani.saties zijn. 

Volgens de rechtspraak van het Hof' van 

cassatie is een internationaal verdrag, dat door de 

Wetgevende Kamers is goedgekeurd, een akte "van gelijke 

waarde" als de wet (Cass. 25 november 1925, Paa , 1926, 
I. 561; Casso 27 november 1950, Verzameling 1951, 
blz. 143). 

Hieruit volgt, dat de nationale rechter aan 

de meest recente wet de voorkeur dient te geven en 

de toepassing van een wet niet hierom kan weigeren, 

dat deze onbestaanbaar is met de bepalingen van een 

vroeger verdrag. Maar de nationale rechter, die niet 

mag veronderstellen dat de wetgever de geldende ver­ 

dragen zou hebben willen schenden, is gerechtigd die 

bedoeling z6 uit te leggen, dat een conflict wordt 

v e rme den , Wil hij die interpretatie kunnen geven, dan 

is het echter no d.i.g dat deze niet onbestaanbaar is 

met de bewoordingen van de latere wet. In het onder­ 

havige geval kan het lini tatief karakter van de in 

... / .... 
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§ 2 van artikel 2 neergelegde uitzonderingen enige 

~ijfel doen ontstaan. Het ware derhalve gewenst, het­ 

zij in de tekst zelf van artikel 2t tweede lid, hetzij 

in de memorie van toelichting duidelijk te stellen dat 

het ontwerp in genen dele afbreuk doet aan de belas­ 

tingvrij dommen, die door de geldende internationale 

verdragen zijn verleend. 

+ 

+ + 

OPDRACHT VAN 13BVOEGDHEDEN. 

V. 

In het ontwerp komen meer dan veertig 

bepalen voor die meestal aan de Koning" maar ook 

aan de directeur-generaal van het Bestuur der directe 

belastingen diverse bevoegdheden inzake dj_e belas­ 

tingen opdragen. 

Die bepalingen s taan in de artikelen 5, § 2, 

4°; 5, § 3, 8°; 5, § 4, tweede lid; 6, § 3, 2, eerste 

lid; 7, § 4; 8, § 2, 2°; 12, § 2 (directeur-generaal); 

13; 15, § 6 i 21, § i, 2°; 21, § 2; 21, § 3; 22, § 1; 
22, § 2, vierde lid; 22, § 2, vijfde lid; 24, § 2- . , 
29, § 5; 33, § Î ; 34, § 2, tweede lid; 35, § 1 • 35, , 
§ î ? î ° ; 35, § 5; 37, § 2; 38, § 2- 39, tweed.e lid; ~ 

41, § i· 4'1 , § 4; 43, § 2; 44; 45, § 4; 47; 48, § 4; , 
48, § 7; 48, § 9; 53, 20 0 54; 58, § 1 . 58, § 4; 73; , , 
74; zie bovendien de artikelen 78, § 2, 2° en 88. t 
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Het aantal opdrachten van bevoegdheid aan 

d.e autoriteiten van de uitvoerende macht is vrij aan­ 

zienlijk. 

Een onderzoek naar de juridische waar-de 

ervan, ten aanzien van de artikelen 110 en 112 van de 

Grondwet,is nodig. 

Een aantal zulke opdrachten kwamen reeds in 

de gecoördineerde wetten voor. Zo, bijvoorbeeld, komt 

het bepaalde in artikel 22, § 2, vierde lid, overeen 

met artikel .351 § 10, van de gecoördineerde wetten. 

lVlen vergelijke ook artikel 21, § Î, 2°.1 van het ontwerp 

met artikel 35, § 5, van die wetten. Sommige van die 

opdrachten geven de Koning alleen bevoegdheid tot het 

uitvoeren van bepaalde voorzieningen zodat men zich 

kan afvragen of ze wel volstrekt noodzakelijk zijn 

(zie de ar-tri.keLen 35, § 5, en 48, § 9), tenzij C''YJ_ 

al.le twijfel weg te riemen over de vraag of toepassing 

van die bepalingen wel loutere uitvoering van wetten 

is. Ziet men het z~, dan is ook niets in te brengen 

tegen het beginsel van zuiver technische bepalingen, 

die de Koning machtigen tot het coördineren van 

teksten (artikel 88). Aan de Grondwet getoetst, lijken 

ook voLkomen te verantwoorden, de bepalingen, die de 

Koning toelaten sommige, voor het innen van de belas­ 

ting vereiste administratieve formaliteiten voor te 

schrijven, maar niet de grondslag of de aanslagvoet 

van die belasting te wijzigen. Zie ! de artikelen 24, 

§ 2; .3 5, § Î; .3 8, § 2; 4"1, § "1; 48, § 7; 5.3, 2°; 
54 in fine. 
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Daarentegen kunnen niet worden geacht, vol­ 

komen tegen kritiek op hun grondwettigheid bestand te 

zijn, bepalingen die autoriteiten van de uitvoerende 

macht toestaan, sommige bestanddelen van de belastings­ 

grondslag vast te stellen, de aanslagvoet te wijzigen 

of daarvan af te zien, maar die geen objectief en nauw­ 

keurig omschreven criterium voor dat vaststellen, wij­ 

zigen of afzi.en aan de hand doen. 

In dit verband - het is de Raad van State 

niet mogelijk precedenten of vroegere praktijken die 

het ontwerp bedoelt te bekrachtigen grondig op hun 

juridische waarde te toetsen -, zij nog gewezen op de 

volgende artikelen uit het ontwerp, die strekken tot 

het invoeren van moeilijk aan te nemen opdrachten van 

bevoegdheden die krachtens de evengenoemde grondwets­ 

bepalingen uitsluitend bij de wetgever berusten. 

Volgens artikel 5, § 2, 4°, wo rdt voor in­ 

komsten, begre:pen in lijfrenten, de waarde van het ka­ 

pitaal naar door de Koning te bepal.en regelen vastge­ 

steld, wanneer het gaat om renten uit "de overdracht 

van de eigendom, van de naakte eigendom of van het 

vruchtgebruik van onroerende goederen". 

Paragraaf 3 van dat artikel verleent, bi.nnen 

de perken en onder de voorwaarden door de Koning be­ 

paald, belastingvrijdom voor inkomsten uit spaardeposi­ 

to's. 
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Artikel 6, § 3, verleent, eveneens binnen 

de perken en onder de voorwaarden door de Koning 

bepaald, zulke vrijdom voor provisies aangelegd om 

"het hoofd te bieden aan verliezen op twijfelachtige 

schuldvorderingt:.l". De wetgever zou de voorwaarden 

van die a'lthane theoretisch aanvaardbare vrij stelling 

nader moeten aangeven. 

Luidens artikel 7, § 4, kan de Koning "wan­ 

neer de economische omstandigheden zulks rechtvaardi­ 

gen, tegen de voorwaarden en binnen de perken die Hij 

bepaalt, de taxatie verminderen van de meerwaarden 

niet vrijgesteld krachtens de §§ '1 tot 3". 

iœtikel 8, § 2, bepaalt dat de winsten of 

baten volledig vrijgestel.d zijn Il ingeval ze werden 

bekomen of vastgesteld ter gelegenheid van inbreng, 

onder de door de Koning te bepalen voorwaarden, van 

een of meer bedrijfstakken in een bestaande of op te 

richten vennootschap, waarvan de maatschappel.ijke 

zetel of de voornaamste inrichting in :België gevestigd 

i.s" (Vergelijk wet van 15 juli 1959 tot bevordering 

van de opslorping of de fus.ie van vennootschappen en 

de. inbreng van bedrijfstakken). 

Luidèns arti.kel Î.3 kan de Koning? wanneer 

de economische omstandigheden zulks rechtvaardigen, 

onder de voorwaarden die Hij bepaalt, Il ••• een af­ 

schrijving toestaan die de werkelijk gedurende het 

belastbaar tijdperk geleden waardevermindering over­ 

treft, ze.lfs voor bepaalde categorieën van afschrijf­ 

bare bestanddelen of in bepaalde streken van het land 

of nog in bepaalde sectoren van het bedrijfsleven" • 

... 0/ ... 
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Volgens artikel 21, § 2, kan Hij, "wanneer 

de economische omstandigheden zulks wettigen, de bij 

§ i, 1°,voorziene bedragen wijzigen", dit wil zeggen 

de bedragen beneden welke geen belasti.ng verschuldi.gd 

is. Paragraaf 3 van dat artikel legt de Koning geen 

enkele maatstaf op om te bepalen, welke personen ten 

laste van de belastingplichtige zijn, althans niet 

voor het geval dat ze deel uitmaken van het gezin 

en dus geen, al dan niet belastbaar inkomen van méér 

dan 150000 frank hebben genoten. 

Typischer nog is artikel 22, § 11 dat de 

Koning machtigt te bepalen voor welke inkomsten van 

buitenlandse oorsprong "het gedeelte van de be.lasting 

dat proportioneel over-eene t enrb" met die inkomsten 

tot de helft wordt verminderd. Die bepaling moet 

overigens in verband worden gebracht met artikel 35, 
§ 1, 1°, volgens hetwelk de Koning kan 'bepalen voor 

welke inkomsten van buitenlandse oorsprong het over­ 

eenkomstig gedeelte van de belasting tot een vierde 

wordt verminderd. -'"'nderdeels machtigt artikel 37, § 2, 
de Koni.ng te bepalen, wat voor vreemdelingen onder 

inkomsten van Belgische oorsprong moet worden verstaan 

en welke bijgevolg de aldus belaste inkomsten zu Ll.eri 

zijn (zie ook artikel 34, § 2, tweede lid). 

Volgens artikel 22, § 2,_ vijfde l,id, kan de 

Koning van de in dat artikel bedoelde verhogingen ge­ 

he eL of gedeeltelijk af'zLen wanneer de in mindering 

van de belasting te brengen sommen worden gestort 

volgens de regelen,onder de voorwaarden en binnen de 

termijnen die Hij bepaalt. Artikel 29, § 5, machtigt 

de Koning nog, eveneens in ruime bewoordingen, in 

andere gevallen van belasting af te zien. 

. .. / .. · 
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Artikel 33 machtigt Hem te bepalen, welke 
bedrijfslasten in mindering kunnen worden gebracht 
als sociale lasten en ouderdoms- of overlevingspen­ 
sioenen van Las t aebber-s en vennoten van de in de arti­ 
kelen 25 en 26 bedoelde vennootschappen, wat Hem de 
mogelijkheid biedt de belastingsgrondslag te wijzigen 
(vergelijk artikel 12, § 2). 

Arti.kel 39 machtigt de Koning ertoe, het be­ 
drag van de forfaitaire belasting te bepalen, terwijl 
dat voor bedoelde speciale taksen thans in de wet 
zelf is gedaan (artikeJ_ 27, § 4, van de gecoördineerde 
wetten). Ook brenge men de de Lega tie, die artikel 4 î , 
§ 4, van het ontwerp voor sommige belastingsverminde­ 
ringen mogelijk maakt, in verband met de bijzonderheden 
di.e de arti.kelen 13, § 2, en 49bis, § Î, A, van de 
gecoördineerde wetten bevatten. 

Doelt de i.n arti.kel 43, § 2, aan de Koning 
gegeven delegati.e schijnbaar op wij zen van inning, 
in feite machtigt zij hem, ongelijke behandeling van 
de inkomsten uit kapitalen en roerende goederen in te 
voeren, gelet op de beperkingen inzake het in minde­ 
ring brengen van de voorheffingen en op het feitdat 
deze krachtens artikel 48, § 8, niet worden terugbe­ 
taald .• 

+ 
+ + 

.... / ... 
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BIJZONDERE OHüERKINGEN. 

Artikel 1. 

Onder 1° en 2° van dit artikel moet het woord 
Il jaarlijkseli als overbodig vervallen, warrt de regelen 
betreffende de belastbare periode zijn neergelegd in 
artikel 38 van het ontwerp; ozri.ng ew.ijd en zoud.en an­ 
ders de Lndr uk kunnen krijgen dat de onder 3° en 4° 
verm.elde belastingen niet ieder jaar verschuJ.digd 
zijn. 

Artikel 2. 

§ 2 • 

. Luidens deze paragraaf zijn aan de belasting 
niet onderworpen !ide ambtenareü, agenten, vertegenwoor­ 
d.igers of afgevaardigden van vreemde Staten ••• van 
inrichtingen, organismen of andere rechtspersonen zon­ 
der winstbejag naar vreemd recht!l. 

Naar de gemachtigde ambtenaar heeft verklaard, 
zijn de "inrichtingen, organismen of andere rechtsper­ 
sonen zonder winstbejag naar vreemd recht", die welke 
geen handelsbedrijf ui.toe.fenen. Verwarring is ui tge­ 
sloten als de woorden "zonder winstbejag" (5eschrapt 
en als na ilvreemd rechtli de woorden "die geen handels­ 
bedrijf uitoefenen" ingevoegd worden. 

Artikel 3. 

De eerste paragraaf stelt, dat het belastbaar 
inkomen wordt gevormd door de gczam.enlijke netto­ 
inkomsten van de in § 2 genoemde categorieën, vermin­ 
derd m.et de verliezen of uitgaven bedoeld in artikel 

... / ... 
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18, en B 2 begint dan als volgt 

I!§ 2. De netto-inkomsten zijn 

l ° de inlwmsten van de grondeigendoID:lnen; 

20 •• a Il • 

Deze redactie: is dubbelzinnig, wan t de be­ 
lastbare inkomsten zijn niet de inkomsten uit grond.­ 
eigendommen, enz •... , maar de netto-inkomsten van ie­ 
der van d.ie vi.er categorieën. 

Een doorlopende tekst voor het hele artikel 
zou hier te verkiezen zijn : 

ilHet belastbaa.r inkomen wordt gevormd door 
de gezamenlijke netto-inkomsten van de volgende cate­ 
gorieën, verminderd met de in artikel 18 vermelde ver­ 
liezen of uitgaven 

1° inkomsten uit grondeigendommen; 

2° inkomsten uit en opbrengst van kapitalen en roe­ 
rende gOGderen; 

3° bedrijfsinkomsten; 

4° diverse i.nkomsten"_ 

Artikel 4. 

§ 1. 

De tekst onder 1°, a, van deze paragraaf 
verstaat onder netto-inkomsten uit srondeigendommen 
Ilhet kadastraal inkomen vastgesteld overeenkomstig 
de artikelen 5 tot 10 van de wetten betreffenG.e de .. 
inkomstenoelastingen, sa'1longeordend op 15 januari 
1948, zoals zij bestonden v66r de inwerkingtreding 
van de huidige wetH. 

• 00 • / ••• 
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De artikelen 5 tot 10 van de gecoördineerde 

wetten bevatten inderdaad de regelen voor de raming 

van het kadastraal inkomen, maar artikel 4, § î, van zijn 

kant bepaalt voor welke goederen het moet worden vastge­ 

steld. Ook naar di-O. artikel 4, § 1, ware dus te verwijzen. 

De woorden "zoals zij bestonden vóó r de inwer­ 

kingtreding van de huidige wet" worden alleen gebruikt 

opdat niet stuk voor stuk alle wijzigingen van de gecoör­ 

dineerde wetten hoeven te worden vermeld. Het artikel 

noemt echter alleen de artikelen 4 tot iO, en deze zijn 

uitsluitend door de wet van 14 juli 1955 gewijzigd; dui­ 

delijker en nauwkeuriger kan dus worden gezegd : "zoals 

zij gewijzigd zijn bij de wet van 14 juli 1955'1. 

De onderverdeling van 1° in a en b kan de 

indruk wekken, dat het om twee e l.kaar- uitsluitende geval­ 

len gaat. De tekst onder 0 is echter maar een correctief 

en d.ient om, voor "bepaalde gevallen, de regel van a aan 

te vullen. Van die onderverdeling kan dus beter worden 

afgezien. 

Ingevolge al deze opmerkingen ware de tekst 

onder iO als volgt te .lezen : 

"1° voor in België gelegen eigendommen : --------- .... -------- 
het kadastraal inkomen van de eigendommen vermeld in 

artikel 4, § 1, van de op 15 januari 1948 gecoördi­ 
neerde wetten betreffende de inkomstenbelastingen, 

zoals het is gewijzigd bij de wet van 14 juli 1955, 
dit inkomen vastgesteld overeenkomstig de artikelen 

5 tot 10 van dezelfde wetten, zoals zij zijn gewijzigd 

bij de wet van 14 juli 1955; voor goederen die geheel 

of ged.eel telijk dienen tot het uitoefenen van beroeps­ 

arbeid door de huurder wordt het kadastraal inkomen 

eventueel verhoogd met het gedeelte van de huur en de 

huurlasten dat 200 t.h. van dat kadastraal inkomen 

te boven gaat". 

. .. / .0. 
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Bij de regel dat het belastbaar inkomen 
wordt verhoogd wanneer- de huurprijs meer dan 200 t.h. 
van het kadastraal inkomen bedraagt, moge het volgen­ 
de worden opgemerkt. De memorie van toelichting geeft 
al s verantwoording, dat het om oen abnormaal hogo 
huurprijs gaat. Een soortgelijke bepaling komt al 
voor in d.e gecoördineerde wetten, waar-i,n ze door de 
wet van 13 juli 1959 is ingevoegd om een vorm van 
belastingontwijking te bestrijden. Deze bestond vol­ 
ge:n.8 de memorie van toelichti.ng van die wet hi.erin : 
tlprivate ondernemingen worden in oen venootschap om­ 
gevormd en brengen aan deze laatste hun exploitatie 
in ;maar houden de onroerende goederen waarin de nij­ 
ve rhe i.d of de handel dient uitgeoefend voor zich. 
Deze onroerende goederen worden vervolgens aan de ven­ 
nootschap in huur gegeven tegen een huurprijs die 
vrij hogE.·;r is dan die welke voor onroerende goederen 
van dezeflde aam gevraagd wor-ô t '", De memorie van toe­ 
lichting gaf het voorbœLd van e en onroerend goed met 
kadastraal inkomen van 50.000 frank en een normale 
huurwaarde van 100.000 frank, dat tegen 5000000 frank: 
werd verhuurd. 

In de gecoördineerde wetten worden de wer­ 
kelijke en de normale huurprijs, met ander woorden 
twee gelijksoortige begrippen met olkaar vergeleken. 
Het ontwerp acht een huurprij s abnormaal hoog al s 
hij - bruto-inkomen - meer b ed.r aag t dan. tweem.aal het 
netto-inkomen zoals de administratie dit heeft vast­ 
gesteld, en voor de vaststelling van de belasting 
wordt aan het netto-inkomen, dat het kadastraal in­ 
komen .is, het gedeelte van het bruto-inkomen boven 
tViJgemaal het kadastraal inkomen toegevoegd. 

Een bepaling tot bestrijd.ing van belasting­ 
ontwijking wordt dus uitgebreid tot alle gevallen 
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waarin, zonder Qat er bedrieglijk opzet is, de huur­ 
prijs van een voor beroc:psdoeleinden dienend onroe­ 
rend goed 50 t.h. hoger ligt dan de vermoedelijke 
huurprij s aan dl" hand waarvan hot kadastrao..l inkomen 
is vastgesteld. (1). Over de aanvullende aanslag op 
een inkomen boven het gemiddelde zijn tnee opmer­ 
kingen te maken 

1° in de eerste plaats zal de belasting ten laste 
van de eigenaar verschillen naargelang de huur­ 
der al dan niet beroepsarbeid in het verhuurde 
goed verricht; 

2° de berckeningS1ilij ze van het ontwerp lijkt niet 
zeer logisch. Niet alleen immers wordt voor de 
vaststelling van het belastbaar inkomen aan een 
netto-inkomen ee.n bruto-inkomen toegevoegd, maar 
een door de admin.istratie te laag gestold kadas­ 
traal inkomen zal voor de belastingplichtige tot 
hogere belasting leiden. 

Voorbeeld. : een h ande Lsgebouw wordt ver­ 
huurd tegen 67.500 frank per jad..r. Nemen vve een ka­ 
dastraal. Lnkoraen aan van :50000 frank. Het belastbaar 
netoo-inkomen bedraagt dan .. 30.000 frank plus het ge­ 
deel te Van de huurprij s dat hoger ligt dan tweemaal 
het kadastraal inkomen (7.500 frank), in totaal 

••• / • 't • 

(1) Voor het vaststellen van hot kadastraal inko­ 
men wo r-d t het bruto-inkomen met een vierde 
verminderd (artikel 5 van de gecoörd.ineerde 
wetten). Een inkomen 100 geeft een kadastraal 
inkomen 75; 200 t.h. v an het kad::1.straal inkomen 
is dan 150, dus 50 t.h. !2lOer dan het bruto­ 
inkomen. 
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37.500 frank. Is het kadClstraal inkomen slechts op 
20.000 frank bepaald en blijft de huurprijs 67.500 
frank, dan bedrc:,agt het gedecü te van de huurprij s 
boven tweemaal het kadastraal inkomen 27.500 frank; 
voor een gelijk gebleven werkelijk .i.nkomen bedraagt 
het belastbaar netto-inkomen 20.000 f'r-ank plus 27.500 
frank, dit is 4·7.500 f r ank , in plaats van 37 •. 500 frank 
in het vorige geval. 

Volgens artikel 5, § 2, v an d.e gecoörélineer­ 
de wetten wordt het kadé\straal inkomen van de als 
typen aangenC'Ilen onroerencle goederen vastgesteld on­ 
der aftrek V811 een vi.Grde VW1. het bru .. to-inkomen voor 
gebouwde eigendommen. Al.s de huurprij .8 hoger ligt dan 
200 t.h. van het kadastraal inkomen lijkt dus juri­ 
disch de beste oplossing te zijn, deze met een vierde 
verminderd.e huurprij s als belastbaar inkomen te nemen. 
De tekst onder b kan dan wo r-ôen behouden Ln de vol­ 
gende lezing : 

lib) voor goederen (die geheel of gedeeltel.ijk d.i en en 
tot het uitoefenen van beroepsarbeid door de huur­ 
der en) waarvan de huurprijs on de huurlasten meer 
clan 200 t.h. van het kac1astraaJ. i.nkomen bedragen, 
drie vierde van het bedrag van huurprijs en hvur­ 
Laetien" • 

Meent de Regering op deze wenk niet te kun­ 
nen ingaan, élan zou al thans het gedeelte van de huur­ 
:prij s boven 200 t.h. va.11. hot kadastraal Lnkomcn met 
een vierde moeten worden verminderd, alvorens bij dat 
inkomen tie vlorden gevoegd. 

Het ware dan vo Ldo enô.eç he t begin V811 het 
Laat.st e lid van § l a-:n te 'vullen a Ls volgt : 

. " . / .. · 
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"Het onder l 0, b , bedoelde gedeelte van de 
huurprijs en van de huurlasten, alsook de huurwaarde, 
de huurprijs •• ,.". 

In 2°, a, gebruikt het on twe rp het begrip 
"v crmoede huurwaar-de!", zoals artikel 40, b , van de 
gecoördineerde wetten over "vermoedel.ijke huurwaarde" 
spreekt .. Ofschoon door het gebruik geijkt, is het 
'woord "vermoede(lijke) Il ondienstig en dient het te 
vervallen. 

§ 2. 

In de inleidende volzin dient te worden ge­ 
lezen : "In afv'Jijking van § ln in plaats van "In af­ 
vJijking van artikel 4 vau de huidige we t '"; § 2 behoort 
Immer-s tot ar-tri ke., 4. 

In de tekst onder 2° schrijve men in plaats 
van "met dien verstande ,lat •.• " : "waar' echter de 
woorden "180 dagen" en "50 t.h. il ond n schci.den.l i jk 
door de woorden 1190 dagen" en "25 t.h.ll1[vorclen ver­ 
vangen" • 

In de tekst onder 3°, a en b, dienen de 
woorden tlten belope Vé3.11H duidelijkhei.dshalve te wor­ 
den vervangen door "met". 

Artikel 5. 

§ 2. 

De tekst onder 3°, a, van .~ 2, heeft betrek­ 
king op kapitalen, door wer-kende vennoten belegd in 

personenvennootschappen; § 3, 4°, wijkt van deze be­ 
paling af .i.ngcva.l het vermogen \TJordt verdeeld, on 

••• / 1;1 • • 
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§ 3, 5°, ingeval de personenvennootschap voor de per­ 
sonenbelasting heeft geopteerd. 

Om duidelijk te maken dat de bepalingen 
van 4° en 5° van § 3 afwij,kingen zijn van § 2, 3°, a, 
dient deze laatste bepaling als volgt te beginnen : 

lia) onverminderd de toepassing van § 3, 4-0 en 5°,van 
dit artikel, de inkomsten •.. ". 

Onder 3°, b , moet worden aangegeven dat het 
gaat om voorschotten 11 aan een personenvennootscha"p Il • 

Bovendien kan de tekst beter als volgt wo r-d.en gelo- 
zen 

"b) G_e interesten van voorschotten, aan pE;rsonenven­ 
noot soh.app en toegestaan door de vennoten of hun 
echtgenoot, alsook door hun kind,eren wanneer de 
vennoten of hun echtgenoot hot rJottelijk genot 
van de Lnkoms t en van die kinderen hebben" e 

§ 4-. 

Volgens deze paragraaf lIworclt onder netto­ 
bedrag van de inkomstem van roerende kapi talon ver­ 
staan het bedrag, werkelijk ontvangen onder welke 
vorm ook, verhoogd met het belastingskrediet, met de 
roerende voorheffing en met de aanvullende roerende 
voorheffing voorzien i.n de artikelen 35, § 5, 4-3 en 
4-4, alsmede met de inningskosten in België". 

Een zodanige bepaling lijkt bezwaarlijk te 
kunnen worden toegepast : voor veel belastingplich­ 
tigen, die de inkomsten uiteen aantal effecten van 
verschillende soort hobben geïnd en alleen het werke­ 
lijk on trvangen bodrag en, misschien, de inningskosten 
kennen, zal het onmogelijk zijn het bedrag van het 
belastingskrediet, van de roerende voorheffing en 

••• / • .e e 
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vooral van de eventuele aanvullende voorheffing te 
bepalen. Dit zal hun des te moeilijker vallen omdat 
ZlJ ô.e berekening zouden moeten maken uitgaande van 
het ontvangen bedrag, zodat het niet voldoende zou 
zijn ditbedrag met de in het entwer-p bepaalde percen­ 
tages te verhogen. 

Artikel 6. 

§ 1. 

De woorden "en .i.nzonde.rhc.i d" in het begin 
van deze bepaling kunn en de indruk wekJœn, dat de ver­ 
wij zing; naar artikel 25, § L, van d.e gecoördineerde 
wetten en de nadere voorschriften in de verdere bepa­ 
lingen slechts enuntiatief, en niet beperkend zijn 
te ve r-s t aan , De Regering bedoelt het niet zo. Daarom 
vervange men "en inzonderheidl1 door Il di t w.i.L zeggen". 

Er moge worden opgemerkt dat sommige burger­ 

lijke vennootschappen alleen onroerende onverdeeli­ 

heden vOrmen, die de ontvangen huurgelden onder hun 

vennoten verdelen. J)ie vennootschappen schijnen alleen 

onroerende opbrengsten te ontvangen, die krachtens 

artikel 4 van het ontwerp worden belast. 

Luidens het eerste lid zijn de winsten van 

de nijverheidsbedrijven die welke bedoeld ~jn in artikel 

27 f § 1 en § 2, 1 ° tot 5°, van de gecoördineerde wetten. 

< ••• 1. · · 
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Volgens het tweede lid van § 3 van het ont­ 

werp "omvatten zij bovendien 

1° de winsten aangewend tot de aanbouw van arbeiders­ 

woningen of van andere inrichtingen ten behoeve 

van het personeel van de onderneming ••• ". 

Aangezien deze winsten reeds vermeld zijn 

in genoemd artikel 27, § 2, moet "bovendien" worden 

geschrapt. 

Daarbij komt nog dat d.i.e winsten" volgens 

het tweede li.d van artikel 27, § 2, van de gecoörd:1- 

neerde wetten, alleen VOor de helft belastbaar zijn. 

De bepaling van he t ontwerp strekt ertoe dit abatte­ 

ment af te schaffen. 

Dit kan verwarrend werken. He t ware verkies­ 

li jk in het ontwerp de bepaling van 1 ° te schrappen 

en artikel 27, § 2, tweede lid, van de gecoördineerde 

wetten uitdrukkelijk op te heffen. 

§ 6. 

Deze paragraaf bepaalt hoe Hde winsten van 

vrije beroepen, ambten, posten of andere wi.nstgevende 

betrekkingen worden vastgesteld ••• ". 

. .. / ... 
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De eerste paragraaf van artikel 6 verwijst 

echter voor sommige winstgevende betrekkingen naar 

artikel 25, § 1, van de gecoördineerde we tt en , 

In § 6 moet dus na de woorden "wi.mtge­ 

vende betrekkingen" het volgende worden ingevoegd 

"niet vermeld Ln artikel 25, § 1, 10 en 20". 

Paragraaf 6 bevat een nieuwigheid : 

aan de baten van vrije beroepen voegt hij enerzijds 

toe "ûe vermeerderingen die voortvloeien uit meer­ 

waarden op activa aangewend tot de uitoefening 

van het beroep", anderzijds, die welke mochten 

voortvloeien "u.i t vermindering van schulden tegen­ 

over der den Il • 

Allereerst lijkt die bepaling bezwaar­ 

lijk overeen te brengen met artikel 30, eerste lid, 

van de gecoördineerde wetten (in werking gehouden 

door het eerste lid van § 6), dat de belastbare 

winst omschri.jft als het verschil tussen de ont­ 

vangsten en de uitgaven, en niet als de vermeer­ 

dering van activa d:ie het gevolg is van de ver­ 

gelijking van twee opeenvolgende jaarlijkse 

balansen. 

In tegenstelling tot de nijverheids- of 

handelsondernemingen d.ie een geinvesteerd vermogen 

bezitten waarvan de vermeerd.eringen de belastbare 

grondslag vormen, is het denkbaar dat beoefenaars 

van een vrij beroep geen enkel vermogen investeren 

... /0 " • 
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met het oog op de u it c ef'en.i.ng van het beroep of 

dat zij, meer in het bijzonder voor onroerende 

goed~ren, - en om welke andere belangrijke meerwaar­ 

den zou het wel kunnen gaan ? - vaak onroerende goe­ 

deren gebruiken die zij wegens het beheer van een 

vermogen of door erfenis hebben verkregen. Overigens 

neemt de administrati.e de afsohrijving van zodanige 

elementen niet i.n aanmerking als aftrekbare lasten. 

Daarentegen is de afschrijving van speci.fieke 

beroepsvoorwe.rpen die niet lang meegaan, zoals 

doktersmaterieel, te besohouwen als een spreiding 

van bepaalde beroepsuitgaven over verschillende dienst­ 

jaren. Het begrip "vermeerderingen die voortvloeien 

uit meerwaarden" lijkt dan ook ondienstig of 

althans zeer vaag. 

De vermindering van schul den tegenover 

derden, die zou wijzen op een vermeerdering van 

activa, lijkt eveneens onbestaanbaar met 'de methode 

die voor het bepalen van de belastbare winsten 

wor dt toegepast. 

De terugbetaling immers van een schuld 

tegenover een derde, die niet geschiedt door middel 

van vermogensinkomsten~ is slechts een wijze van 

aanwending van een belastbaar overschot van de 

ontvangsten op de uitgaven. Het gaat niet op,de 

terugbetaalde bedragen bij dat overschot te voegen • 

. . . / .... 
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Ten slotte zegt het ontwerp niet met zoveel 

worden, Over welke schulden het gaat. Dit zou overi­ 

gens niet gemakkelijk te doen zijn. Anders dan in 

bedrijven die een handèlsboekhouding voeren, kan 

een door een belastingschuldenaar met een vrij 

be r o ep aangegane lening niet met zekerheid. inge­ 

deeld worden bi.j de private schulden, veeleer dan 

bij de beroepsschulden, aan g az Lan contanten fungibel 
zijn. 

Artikel 7. 

Deze paragraaf betreft de vrijstelling 

van meerwaarden die voortkomen uitvergoedingen, 

ontvangen uit hoofde van sChadegevallen, onteige­ 

ningen, opeisingen in eigendom en soortgelijke 

gebeurtenissen. Voorwaarde voor de vrijstelling Ls 

de wederbelegging van een bedrag dat gelijk is 

aan dat van de vergoeding. 

Het derde lid bepaalt de sanctie ingeval 

geen wederbelegging is gedaan ~ de meerwaarde wordt 

als wi ns t beschouwd, onverminderd het voortbestaan 

van de vrijstelling onder de voorwaarden welke 

§ 1 stelt. Het vierde lid bepaalt uitdrukkelijk, 

•. tI/ ••• 
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dat het behoud van de vrijstelli.ng aan geen voorwaar­ 

de onderworpen is, "wanneer zij betrekking heeft op 

meerwaarden verwezenli jkt op niet-gebouwde 
grondeigendommen door belastingplichtigen waarvan 

de bedrijfsactiviteit niet slaat op de aaIf-koop of 

het bouwen en het verkopen of het verhuren van onrOe­ 

rende goederenlI. Aangezien ond.er § 1, 2°, ree(j.s vrij­ 

stelling is verleend ten aanzien van deze meerwaar­ 

den en het vierde lid moet wo r-d en gehandhaafd om dub­ 

belzinnigheid te voorkomen, dient in het derde lid 

te worden geschreven : "tegen de voorwaarden be­ 

paald in § 1, 1° en 30n en niet "b l j § i" .. 

§ 5. 

Naar de gemachtigde ambtenaar he eft ver­ 

klaard, bedoelt de b spa'Lf.ng alleen de vennootschap­ 

pen of natuurlijke personen die hun kapitalen hebben 

belegd in zaken welke zij beroepshalve drijven. 

Deze bijzonderheid zou in de tekst moeten staan. 

Artikel 8. 

§ 2. 

Het eerste lid verwijst naar artikel 6. 

Verwezen moet worden naar artikel 6, § 1, 2°, want 

het gaat hier om winsten of baten die worden ver­ 

wezenlijkt of vastgesteld naar aanleiding van het 

stopzetten van beroepsarbeid, en dit geval alleen 

is in § 1, 2°9 van artikel 6 voorzien. 

. .. / ... 
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Deze bepaling ware, in een andere lezing, 

beter in te voegen in artikel 6, § 7, waarvan zij het 

tweede lid zou VOrmen ; in plaats van een w:erke­ 

lijke vrijstelling te verlenen,omschrijft zij het 

begrip 11 stopzetting van het bedri jf" .. 

+ 
+ + 

Volgens de gemschtigde ambtenaar is het 

voldoende, om niet in de belasting aangeslagen te 

worden, dat het bedrijf door een van de erfgenamen 

of legatarissen is overgenomen~ 

Men schrijve dus: "door een erfgenaam of 

legataris van de persoon" in plaats van lIdoor de 

erfgenamen of legatarissen van de persoon!!. 

Artikel 11. 

§ 2. 

Luidens deze paragraaf zijn de beroeps­ 

lasten die welke bedoeld zijn in artikel 26, §§ 2 
en 4, van dezelfde gecoördineerde wetten. 

Het ontwerp schijnt dus de "beroepslasten" 

te beperken tot die welke uitdrukkelijk zijn ver­ 

meld in de bepaling waarnaar verwezen wordt. Artikel 

26, § 2, geeft alleen een niet limitatieve opsomming_ 
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De inleidende volzin ervan luidt : "wer-den inzonder­ 

heid als bedrijfslasten aange z Len!", zodat met andere 

dan de genoemde bedrijfslasten rekening mag worden 

gehouden. 

Aangezien de Regering, naar de gemachtigde 

ambtenaar verklaart, niet van dit beginsel bedoelt 

af te wijken, leze men het begin van het eerste lid 

als vOlgt : Il:De bedrijfslasten zijn onder meer die 

welke bedoeld zijn in artikel 26, §§ 2 en 4, van 

dezelfde ••• 11. 

+ 
+ + 

Volgens de g emacht.i.g de ambtenaar heeft de 

wijziging welke het ontwerp aanbrengt ten opzi.chte 

van de bepaling van artikel 27, § 3, tweede lid, van 

de gecoördineerde wetten, niet tot gevolg, dat mede 

als aftrekbare bedrijfslasten worden beschouwd de 

bezoldigingen van de leden van het gezin van de belas­ 

tingplichtige di e een vrij beroep mochten ui toe fenen. 

:Deze bepaling geldt in geen geval voor de vrije be­ 

roepen. Voorbeeld ~ in het geval van een advocaat 

wiens zoon hetzelfde beroep uitoefent en met zijn 

vader wer-k t , betreft het een feitelijke vennootschap 

tussen twee personen die vrije beroepen uitoefenen, 

of een wederafstand van honoraria. 

. .. /. " . 
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§ 3. 

Onder 1° vervange men het woord "inkomstenlt 

door "interesten", wa.nt het gaat hier om aftrekbare 

lasten, en een inkomen kan nooit een last zijn. De 

bepaling heeft betrekktng op interesten uit geleende 

kapi.talen. 

Onder 2° is de uitdrukking "alle andere 

gelijkaardige uitgaven\1 vaag en te vervangen door 

"alle andere uitgaven welke tot het uitoefenen van 

het bedrijf niet noodzakelijk z.i jn ", welke ui tdruk­ 

king thans gebruikt i.s in artikel 26, § 3, van de 

gecoördineerde wetten. 

Artikel 12. 

Duideli jkhei dshal ve ware vooraan i.n het 

eerste lid te bepalen, dat het hier gaat om da bezoldigingen 
welke vermeld zijn i.n artikel 25, § 1, 2°, van de ge­ 

coördineerde wetten. De tekst zou dan als volgt be­ 

ginnen : 

"Wat de in artikel 25, § 1, 2°, van de ge­ 

ooörd.ineerde wetten bedoelde bezoldigingen betreft, 

worden de bedrijfsui tgaven of -lasten •.• van het 

brutobedrag van die bezoldigingen, vooraf verminderd 

met genoemde bi j dragen ti • 

. ... / ... 
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§ 2. 

Luáden s deze paragraaf kan de dä.r-ec teur= 

generaal van de admi.nistratie der belasti.ngen ;speciale 

forfaitsl1 vaststellen voor de raming van de bedrijfs- 

lasten of -uitgaven van belastingplichtigen, die een 

werkzaamheid uitoefenen flwelke klaarblijkelijk hogere 

kosten vergt dan het in § 1 bedoelde forfaitl1• 

Naar de gemachtigde ambtenaar heeft ver­ 

klaard, ge1dt die bepaling s'Ileen voor loon- en wedde­ 

trekkenden, en zal het forfait alleen worden toegepast 

als er geen bewijsstukken zijn. De Regering vat de 

va.e t s t e.l.Lf.ng van die forfaits op als een rechtsregel, 

waarop de belastingpli.chtigen zich kunn.en beroepen. 

DI; desbetreffende verordeningen zouden echter niet 

in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt, maar bij 

wege van omz endbr-Lef aan de belastingambtenaren en aan de 

beroepsverenigingen meegedeeld worden.Het is de vraag 

of de verordenende bevoegdheid in dezen aan de direc­ 

teur-generaal van het bestuur der belastingen mag worden 

opgedragen, 

lVIaar hoe dan ook kan een verordeningstekst 

die op de burgers in het algemeen betrekking kan hebben, 

geen bindende kracht hebben dan nadat hij in het 

Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. Heeft hij geen 

betrekking op de burgers in het algemeen, dan he.e f'f 
hij eerst bindende kracht na kennisgeving aan alle 

belanghebbenden. Onder qelanghebbenden moeten niet 

alleen worden verstaan zij die voor het speciaal for­ 

fait in aanmerking komende werkzaamheden uitoefenen, 

... / ... 
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maar ook zij die dit ooitzouden kunnen doen. Met indi­ 

viduele kennisgevingen zou hier dus niet kunnen worden 

volstaan en als kennisgeving geldend zou in geen geval 

kunnen worden beschouwd de mededeling van de teksten 

aan beroepsverenigingen, waarvan dil betrokkenen dan 

nog niet noodzakelijk lid hoeven te zijn. 

Regelen di.e zijn neergelegd in niet ter 

kennis van de burgers in het algemeen gebrachte omzend­ 

brieven zijn geen rechtsregelen, maar blote richt- 

li. jnen die de administratie noch de belastingpl:ichtige 

binden, en alleen dienen om een zekere eenheid te 

brengen in de be oordeling van de dossiers. Op grond 
van zijn normale bevoegdheid kan de directeur-generaal 

van de belastingen omzendbrieven met zodanige regelen 

aan zijn diensten zenden. Geen wet hoeft hem daartoe 

te machtigen. Om deze reden dient § 2 van artikel 12 

te vervallen. 

Artikel 14. 

Deze bepaling bedoelt een middel tot belas­ 

tingon twi ;jking tegen te gaan ; zi j komt al voor in 

artikel 32, § î, vi.erde lid, van de gecoördineerde 

wetten, in dat artikel ingevoegd door de wet van 13 
juli 1959. Het ontwerp neemt die bepaling over maar 

vervangt het begrip "onderneming!! door het begrip 

"belastingplichtigell en vult het aan met het begrip 

11persoonTt. Daarmee lijkt het de tekst toepasselijk 

te willen verklaren op natuurli.jke personen. Bezwaar­ 

lijk kan worden aangenomen, dat een persoon dte niet 

... / ... 
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aan een andere persoon gebonden is door een overeen­ 
komst welke ondergeschiktheid insluit, van die pe!,soon 
afhankelijk zou. zijn of onder diens toezicht zou staan. 
Dit begrip zou alleen VOor rechtspersonen mogen worden 
gebru.ikt. 

Op' de laatste regel van het artikel staat 
een materiële vergissing : men leze "die hij contro­ 
leert'! in plaats van "die hem controleertl!. 

Artikel 15. 

§ 5. 

Om nauwkeurig te zijn ,moeten de woorden 
"stortingen doet als be do el.d hi j 10 van d.i t artikel Il 

worden vervangen do o r "ato r td.ngen doet als bedoeld 
in § 1, 10, van dit artikel". 

Artikel 16. 

§ ...• ~ ..• 

Deze paragraaf begint als volgt 
"Ln d.Len de beroepsinkomsten van de man en van de vrouw 
voor de berekening van de belasting worden samengevoegd 
• 0 • Il. Ditbetekent dat die cumulatie niet algemeen is. 
Uit artikel 20 volgt echter dat, behoudens in geval 
van scheiding van tafel en bed, in welk geval die 
regeling niet zou opgaan, de inkomsten van de echtge­ 
noten steeds worden samengevoegd. Het verdi.ent dus 
aanbeveling,§ 1 te beginnen als volgt: 

... / ... 
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t1Van de samengevoegde bedrijfsinkomsten 

van de man en van de vrouw wordt een bedrag afgetrok­ 

ken, gelijk aan 40 t.he : ••• li. 

§ 3. 

Volgens paragraaf 1 bedraagt de vermin­ 

dering 40 t.h. van het totaal der bedrijfsinkomsten 

van de vrouw, maar § 3 voegt eraan toe dat niet 

minder dan 17.500 frank, noch meer dan 25.000 frank 

mag worden afgetrokken. 

Een vrouw dus die niet meer dan 17.500 frank 

verdien t, zal haar bedri j fsinkomsten volledig van be­ 

lasting vrijgesteld zien, ongeacht haar andere inkom­ 

sten en de inkomsten van haar man. Aangezien het 

maximum 25.000 frank is, zal van de 40 t.h.-aftrek 

alleen sprake z t jn voor bedri.jfsinkomsten van ten 

hoogste 62.500 frank, zelfs al verdient de man weinig 

en al hebben de echtgenoten geen andere inkomsten dan 

uit hun arbeid. 25.000 frank is immers 40 t.h. van 

62.500 frank. 

Artikel 18. 

§ 1. 

Volgens 3° van deze par-cgr-aaf worden van 

het totaal der netto-inkomsten afgetrokken: Hde 

interesten van de hypothecaire leningen, in de 

mate dat ze niet het netto-inkomen van de gehypothe­ 

keerde onroerende eigendommen overtreffenIT. 

. .. / .... 



MTL. - 113 - 

Thans mogen van die inkomsten, krachtens arti­ 

kel 44, § 1, 4°,worden afgetrokken IIde interesten van 

de te leen genomen kapi talent! __ 

Ofschoon deze laatste bepaling näe t uitdrukke­ 

lijk opgeheven is, zodat hier twijfel blijft bestaan, 

mag worden verondersteld d.at artikel 18, 3°, van het 

ontwerp in de plaats komt voor artikel 44, § 1, 4°, 

van de gecoördineerde wetten en dat andere dan de in 

artikel 18, 3°, genoemde interesten niet meer mogen 

worden afgetrokken. 

Dit kan ernstige gevolgen hebbe.n, onder meer 

vaar hen die, uitgaand op de thans geldende wetgevi.ng, 

een huis hebben g eb ouwd of gekocht met een lening. 

Bi. j zonder ernstig zi jn dä e gevolgen vaar hen die een 

krediet zonder onroerende waarborg hebben gekregen 

(zuiver persoonlijk krediet, krediet gedekt door aan een 

derde toebeborende geldswaardige papieren, enz •••• ). 

Artikel 19. 

Dit artikel tbedoel t duideli.jk te stellen, dat 

onroerende en roerende inkomsten di.e tot het uitoefenen 

van een beroep dienen, als bedrijfswinsten of -baten 

worden be s chouwd , Het vindt zijn verantwoording hierin, 

dat zoveel bedrijfsverlies als er winst .i s in rekening 

mag worden gsbracht. 

Om de strekking van de tekst beter tot uit­ 

drukking te brengen, leze men de laatste woorden als 

volgt : Il ••• als be dri jfswinsten of -ba ten!!. 

. .. / ... 
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Op te merken valt, dathet ontwerp de arti­ 

kelen 14 tot 19 van de gecoördineerde wetten in wer­ 

king laat ; vólgens die wetten zijn de interesten van 

schu.ldvorderingen wegens geldleningen onderworpen aan 

de mobiliënbelasti.ng die in de regel ten laste van 

de kredietnemer komt, terwijl de uitlener een netto­ 

interest int die als een reeds belast Lnkomsn wordt 

beschouwd. 

In de economie van dE( leningscontracten, 

vooral voor het bepalen van de rentevoet, wordt met 

deze stand van het recht rekening gehouden. Iedere 

wijziging hiervan zou de overeenkomsten tussen 

par tä j en omver-werpen. Hoe de algemene bewoordingen van 

artikel 19 ook zijn, nu nergens blijkt dat de Regering 

de bestaande regeling wil wijzigen, moet worden aan­ 

genomen dat artikel 19 in dit opzicht beperkend 

moet worden geïnterpreteerd. 

Artikel 20. 

Krachtens § 1 worden de inkomsten van de 

echtgenoten opnieuw samengevoegd~ hetgeen in de hui­ 

dige wetgeving alleen voor de berekening van de aan­ 

vullende personele belasting wordt gedaan. 

ZOdanige samenvoeging lag geheelin de rede 

z o Larig de man, in verreweg de meeste gevallen, de ge­ 

meenschap en de goederen van zijn vrouw beheerde, 

maar is door de evolutie in de wetgeving heel wat 

problematischer geworden. 

. .. / ... 
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Insevolge de vrijzigingen aan het Burgerlijk 

Wetboek, eerst door de wet van 20 juli 1932, daarna 

door die van 30 apr-i.L 1958, kan de gehuwde vrouw 

geheel buiten haar man om een bedrijf uitoefenen en 

goederen bezitten. Na de voorgenomen hervorrrüng van 

het huwelijksvermogensrecht zal die toestand zich 

nog toespitsen en het eind van de evolutie zal 

ongetwijfeld z i.jn , dat de eenheid van het echtelijk 

vermogen volkomen ophoudt te bestaan. 

Nu de burgerli jke yvetgeving aan de eenheid 

van het echtelijk vermogen een einde zoekt te maken, 

lijkt het niet zeer logisch voor de belasting op- 

nä euw van die e enh ed.d uitte gaan. 

Het vestigen van de aanslag op naam van het 

gezinshoofd komt er bovendien op neer, dat de man 

de belastingdruk draagt voor een vermogen, dat hij 

gedeeltelijk al niet meer beheert. 

Artikel21. 

§ i. 

Onder 10 bepaaltdit artikel het maximUlll­ 

bedrag van de niet belaste inkomsten. 

Onder 4° bepaalt het de verminderingen VOOr 

personen ten laste. 

. - . / ... 
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5° i;; een aanvulling op 4° : geen verminde­ 

r-Ln., wordt toegestaan op dé belasting éLie betrekking 

heeft op het gedeelte van .het belastbaar inkomen 

boven 250.000 frank. 

De combinatie van al die bepalingen kan 

voor sommige grote gezinnen paradoxale en juridisch 

weinig te verantwoorden gevolgen hebben. 

Luidens 10, f, is geen belasting verschul­ 

digd wanneer het belastbaar inkomen lager ligt dan 

60.000 frank, vermeerderd met 30.000 frank per 

persoon ten laste boven de vierde. 

Gesteld een belastingplichtige met 13 

personen ten laste. Ligt zijn inkomen lager dan 

60.000 frank + (9 x 30.000) :::: 330.000 frank, dan is 

geen belasting verschuldl.gd. Bedraagt zijn inkomen 

dus 329.500 frank, dan hoeft hij niets te betalen. 

Komt het te li6èen op 331.000 frank, dus 1.500 frank 

hog er, dan wordt niet meer de bepaling van 1 o toe­ 

gepast, maar die van 4°, die een vermindering op 

het bedrag van de belasting toestaat. Deze verminde­ 

ring bedraagt 100 t.h. indien de belastingplichtige 

ten minste 8 personen ten laste heeft, me.ar , volgens 

de bepaling van 5°, wordt geen vermindering toe­ 

gestaan voor het gedeelte boven 250.000 frank en 

wordt de belasting berekend tegen de aanslagvoeten 

die voor de tranches belastbaar inkomen boven 

250.000 frank zijn bepaald~ Voor zulk een verhoging 

van het inkomen met niet meer dan 1.500 frank betaalt 

de belastingplichtige dus 30 t.h. op 50.000 frank en 

35 t.h. op 31.000 frank, of in totaal 25.850 frank 

belasting .. 

. .. / ... 
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Om. zulke gevo 1gen te voorkomen, zi jn er maar 

twee middelen: ofwel de toepassing, van 1°, f, beper­ 

ken tot ten hoogste 250.000 frank, ofwel beslissen dat 

in de gevallen waar-Ln , wegens het groot aantal personen 

ten laste, het bedrag van 250.000 frank mocht worden 

overschreden, door toepassing van 1 0, f , d.e belasting 

slechts op het ged.eel te daarboven verschuldigd is e 

In het eerste geval dient de tekst onder 5° 
te beginnen als volgt : 

11Geen vrijstelling of vermindering wordt 

echter toegestaan ••• 11. 

In het tweede ,geval 

"Geen vermindc::ri .. ng wordt echter toegestaan 

op de belasting die betrekking heeft op het gedeelte 

van het belastbaar tnkomen boven 250.000 frank, 

tenzij, wegens het groot aantal personen ten laste, 

dat bedrag mocht worden overschreden door toepassing 

van 1° f; deze belasting wordt berekend tegen de , 
aanslagvoeten voor de tranches belastbare inkomsten 

boven 250.000 frank". 

Luidens deze paragraaf bepaalt de Koning 

welke personen geacht worden ten laste van de belas­ 

tingplichtige te zijn, "wanneer ze deel ui tmak.en van 

zijn gezin en persoonlijk geen belastbare of niet 

belastbare inkomsten hebben genoten waarvan het be­ 

drag 15.000 i-rank overtreft". 

• 6 •. / ..... 
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Thans bepaalt artikel 25, § 7, van de ge­ 

coördineerde wetten, welke personen ten laste zijn. 

In het ontwerp is niet overgenomen hetgeen 

het laatste lid van artikel 49, § 4, van de gecoBr­ 

dineerde wetten bepaalt : dat niettemin als ten laste 

worden beschouwd de ge!&insleden wier persoonli.jke 

inkomsten begrepen zijn in de belastbare inkomsten 

op naam van het gezinshoofd. In het systeem van het 

ontwerp ware het heel in 't bijzonder te verantwoorden 

deze bepaling VOOr de vrOuw van de belastingplichtige 

te handhaven, vermits de inkomsten van de echtgenoten 

opnieuw worden samengevoegd. Paragraaf 3 dient der­ 

halve met de volgende bepaling te worden aangevuld: 

"Lng eva.L artikel 20 v'Jordt toegepast, wordt 

de echtgenoot steeds geacht ten laste van de belas­ 

tingplichtige te zijn". 

Artikel 23. 

§ 1. 

Voor een beter begrip van deze tekst ware 

het verkieslijk,onder 2° en 3° nader aan te geven 

dat het om kapitaalsuitkeringen gaat. 

• 0 • / .... 
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§ 2. 

De tekst onder 1°, a, zou vlotter te lezen 

ZlJn zonder de ontkenning. Men schrijve : "die sedert 

minder dan vijf jaar vbôr de tegeldemaking in het 

vermogen van de on de rnemi.ng waren opgenomen o.f voor 

de uitoefening van de bed.ri.jfsactiviteit hebben 

gediend". 

1°, b, onderwerpt aan dezelfde aanslag de 

vergoedingen die betaald zijn als compensatie van han­ 

delingen waaruit een vermindering van de activiteit 

van de onderneming of van de belastingsplichtige kan 

voortvloeien of als vergoeding van een tijdelijke 

winstderving, alsook de winsten verkregen door af­ 

stand. Hierover wordt gehandeld in artikel 6, § 1 y 

waarvan artikel 6, § 7, alleen maar de draagwijdte 

toelicht. In plaats van naar artikel 6, § 7, ver-wij z e 
men dan ook naar artikel 6, § 1, 2°. 

§ 1. 

Artikel 24. 

Deze paragraaf begint als volgt 

".Aan de vennootsohapsbelasting zijn onder­ 

worpen, de hierna omsohreven Belgische vennootsohappen 

welke in België hun maatsohappelijke zetel, hun hoofd­ 

inriohting of hun bestuurs- of beheerszetel hebben: .... II .. 

. . . 1. · · 
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Luidens artikel 197 van de gecoördineerde 

wetten op de handelsvennootschappen "is elke vennoot­ 

schap, waarvan de hoofdzetel in Belgiä is gevestigd, 

aan de Belgische wet onderworpen, al werd de akte 

van oprichting in het buitenland opgemaakt". 

In de zoëven aangehaalde tekst van het ont­ 

werp schrappe men dus het woord nI3elgischell dat 

hier ondienstig iS1 alsook de woorden "of hun be­ 

stuurs- of beheerszetel!l~ die evenmin rechtsgevolgen 

hebben. 

2° onderwerpt aan de belasting de andere 

vennootschappen d.ie geen handelsvennootschap zi jn, 

de "verenj_gingen, inrichtingen of organismen van om 

het even welke aard, naar openbaar of privaatrecht 

welke rechtspersoonlijkheid hebben en zich wijden 

aan een uitbating of verrichtingen van winstgevende 

aard" • 

Een betere lezing warE -: "e.nigerlei publiek­ 

of privaatrechtelijke vereniging1 inrichting of 

instelling". 

Volgens de gemachtigde ambtenaar ligt het 

n~et in de bedoeling van de Regering, de huidige, 

door een overvloedige re;;chtspraak vastgelegde rege­ 

li.ng VOOr de verenigingen zonder wins toogmerk te 

wijzigen. 
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Artikel 25.  

Om de ontkenningen, die de tekst niet duide—

lijker maken, te vermijden, schrijve men in § 2 : 

"De bezoldigingen ... worden niet in aanmerking ge—

nomen voor zover het individueel bedrag ... hoger ligt 

dan het bedrag van de emolumenten, toegekend aan de 

collega's ...". 

Artikel 28.  

Wanneer een vennootschap haar eigen aandelen 

met haar winsten terugkoopt, is dit een verrichting 

over de burgerlijke en fiscale gevolgen waarover al 

heel lang druk wordt geredetwist. 

In het algemeen stelt de rechtsleer en de 

rechtspraak, dat de teruggekochte effecten te niet 

worden gedaan, omdat het een vennootschap juridisch 

onmogelijk is haar eigen aandeelhouder te worden 

(zie de auteurs, vermeld door VAN RIJN en 

VAN 0121ESLAGHE in hun studie in de "Revue  critique", 
1960, blz. 316). Dit is ook de opvatting van de 

Bankcommissie. 

Algemeen is die zienswijze echter niet. 

Waar het ontwerp, in artikel 28, §. 2, over 

de aldus teruggekochte aandelen spreekt, schijnt het 

in deze controverse stelling te kiezen. 
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Volgens de overheersende strekking in de 

rechtsleer,doet terugkoop van aandelen de door 

aandelen vertegenwoordigde maatschappelijke rechten 

te niet gaan en leidt het dus ook tot overeenkomstige 

kapitaalsvermindering, zelfs al is deze niet in een 

formele akte bevestigd. "Wederverkoop" - of, zo men 

wil,het weder in omloop brengen - van die aandelen, 

staat in feite gelijk met een nieuwe uitgifte. 

Het ontwerp gaat echter van het tegenover-

gestelde standpunt uit. De memorie van toelichting 

geeft bij deze tekst geen commentaar, zodat de 

Raad van State niet weet op welke gronden de 

Regering die richting heeft gekozen. 

Er is beslist, dat de verkoop van een 

aandeel ter beurze door een aandeelhouder, uit een. 

oogpunt van belasting', in zijnen hoofde altijd een 

verkoop is, zelfs al is de.koper de vennootschap 

- hetgeen de verkoper meestal niet zal weten : naar 

aanleiding van zodanige verrichting mag dus geen 

mobiliënbelasting  worden  geheven  (Cass.  6 oktober 

1959, Pas. 1960, I, 157). Het zou trouwens materieel 

onmogelijk iijn,die belasting aan de verkoper op 

te leggen. 

Het ontwerp stelt voor, de vennootschap 

speciaal aan te blaan voor het gedeelte van de terug-

koopprijs dat hoger ligt dan het door de terugge-

kochte aandelen vertegenwoordigde aandeel van het 

nog terug te betalen kapitaal. Deze oplossing is 

enigszins verwant aan die van het Franse belasting-

recht, in acht genomen dat de belastingsystemen 

verschillen  (Cass.  française,  9 juli 1956,  Journal 
des  sociétés,  1957, blz. 261). 



MTL. - 123 - L.7693/1. 

Bij die oplossing zijn echter opmerkingen 

te maken 

1° volgens de logica van de voorgestelde regeling 

die, in hoofde van de vennootschap, terugkoop 

beschouwt als een vervroegde likwidatie, zou 

alleen het overschot van de terugkoopprijs op het 

gedeelte van het gerevaloriseerde kapitaal als 

gronds1ag mogen dienen voor de berekening van de 

speci.ale aanslag ; 

2° ditoverschot, afgenomen van de vvinst, kan afge­ 

nomen zijn van reeds belaste vvinsten die niet op­ 

nieuw zouden mogen worden belast ; 

3° indien d i.t overschot,. afgenomen VEm de winst van 

het dienstjaar, vOOr de eerste maal speci.aal wordt 

aangeslagen, mag het niet opni.euw worden belast, 

zoals § 2 van artikel 28 voorstelt, VOOr zover in 

deze ogenschijnlijk zeer algemene bepali.ng, bij 

gemis van desbetreffende commentaar in de memorie 

van toelichting, werkelijk ligt besloten, dat de 

bedoeling van de Regex'ing is, het reeds volgens 

§ 1 speciaal aange s Lagen overschot in de belast­ 

bare wi.nc t en van het dienstjaar op te nemen ; 

4° waar het de aftrek van "de verliezen op de weder­ 

verkoop" van de teruggekochte e,andelen uitsluit, 

ofschoon deze bij onderstelling in de portefeuille 

van de vennootschap zouden zijn opgenomen, na aan­ 

slag van het overschot, zoals bepaald in artikel 

28, § 1, ven het ontwerp, vo o r hun volle asnkoop­ 

waarde; straft het on t wer-p de vennootschap die haar 

... / ..... 
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eigen aandelen weder verkoopt t zonder dat voo'r die 

aanvullende aanslag een redelijke uitleg te vinden 

is. Wegens gemis van gezaghebbende commentaar is het 

hier andermaal onmogelijk,de redenen te kennen waar­ 

van de Regering is ui.tgegaan .. 

Artikel 29. 

§ 4. 

Men leze deze paragraaf als volgt : 

"De bepalingen van § 1 zi ;jn ook van to e­ 

passing op vannoo t schappen : 

10 die fusioneren, hetzi.j bi j wege van opslorping 

door een bestaande vennootschap hetzij bij wege 

van oprichting van een nieuwe vennootschap 11 • 

+ 
+ + 

In 20 zijn de woorden "waarvan de nietig­ 

heid door de admini.stratie wordt vastgesteld", niet 

dienstig ,want zi j schi jne.n de administratie bevoegd­ 

heid te verlenen tot het nietigverklaren van een 

vennootschap, welke bevoegdheid alleen bij de recht­ 

banken berust. Volgens verkregen inlichtingen heeft 

de bepaling tot doel, de aanslag mogelijk te maken 

ingeval de toestand van de vennootschap tot dezer 

... / ... 



MTL. - 125 - L.7693/1. 

ontbinding leidt, zelfs al is die ontbinding nog 
niet vastgesteld, bijvoorbeeld wanneer alle effecten 
van een vennootschap eigendom zijn geworden van één 
persoon, die verzuimt de ontbinding van de vennoot­ 
schap te doen vaststellen. De tekst ware zo te her­ 
werken dat hi j z i.ch tot die gevallen b epe rk t , 

+ 
+ + 

3° heeft betrekking op de "Be.Lg.is cre" vennoot­ 
schappen die hbuitenlandsE vennootschappen wo r-dcn '", 

Alle auteurs z ijn het erover eens, dat een 
vennootschap die rech tspersoonli jkheid heeft ve.L·kre­ 
gen juist doordat zi j heeft vo l.dean aan de voorwaarden 
van de wetgeving inzake Belgische handelsvennoot­ 
schappen, zich, zelfs al deed zij het door een een­ 
parige stemming van de aandeelhouders, niet onder de 
gelding V2_n een andere wetgeving kan stellen, dus 
geen "bu.i tenlandse vennootschap kan wcr-derr'", zonder 
haar bestaan erbij in te schieten. 

+ 
+ + 

... / ... 
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40 strekt tot het vestigen van een speciale 

aanslag ten laste van vennootschappen die9zonder te 

zijn ontbonden, een andere rechtsvorm aannemen, lIten­ 

zij ••• 11. Deze bepaling zou een bestaande bestuurs­ 

praktijk bevestigen. Van het handelsrecht uit gezien, 

moet uitdrukkelijk voorbehoud worden gemaakt bij de 

woorden Il zonder te zi jn omt bonô en Il. Aangezien de 

rechtspersoon.lijkheid verbonden is aan het nakomen 

van een stel voorwaarden die iedere vennootschapsvorm 

ktnnerken,impliceert wijziging van de vorm verdwijning, 
en dus ook ontbinding van de bestaande vennootschap, 

en oprichting van een nieuwe. Vooralomdat gezag­ 

hebbende commentaar ontbreekt, is de betekenis van 

de woorden Il zonder te zijn ontbonden" dus niet 

duideli jk. Hoe dan ook, zou de Regering be paa'Ld 

mOeten zeggen, welke hypothese hier wordt bedoeld. 

§ .5. 

Deze paragraaf bedoelt de Koning bevoegd 

te maken om te machtigen tot fusioneren onder vrij­ 

stelling van belasting. ZOdanige overdracht van be­ 

voegdheid vergt het stelligste voorbehoud ; hetzelfde 

resultaat kan wellicht op bevredigende wijze worden 

bereikt als aan de thans geldende tijdelijke wet­ 

geving permanente uitwerking wordt verleend (zie 

de wet van 15 juli 1959 tot bevordering van de op­ 

slorping of de fusie van vennootschappen en de 

inbreng van bedrijfstakken). 

..0/" â. 
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Artikel 33. 

In ôe z e par-ag r ar f moet het woord "belo­ 
ningen" (rémunérations) dé~t op een materiële ver­ 
giBsing berust, vervallen. 

§ 2. 

De in 3° bedoelde aftrek is die welke is 
bepaald in artikel 15, § 1, 3°, en niet in § 1, 2°. 

Artikel 34. 

In § 3, tweede lid, in fine, vervange men 
de woorden: ndie haa r controleert of die onder haar 
afhankelijkheid is" door lIdie zij controleert of 
die onder haar ressorteert". 

§ 4. 

Artikel 35. 

Men leze deze paragraaf als volgt : 

"Voor de in artikel 27 bedoelde verenigingen 
wordt de vennootschEtpsbelasting beperkt tot het be­ 
lastingkrediet en de onroerende en roerende voor­ 
heffingen fI. 

& •• /" ... 
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J;l.rtikel 37. 

Deze opmerking geldt ook voor artikel 36, 
§ 4, en voor artikel 37, § 6, in die zin dat ook daar 

de woorden "geacht overeen te ste:n:unen met" mOeten wor­ 

den vervangen door "beperkt tot". 

Luá.den s 2° van deze paragraaf zijn aan de 

vreemdelingenbelasting onderworpen Ilde buitenlandse 

vennootschappen, dit wil zeggen de vennootschappen, 

ver~nigingen of welkdanige in het buitenland opgerichte 

organismen van privaat recht, die al dan niet rechts­ 

persoonlijkheid bezitten,alsmede de vreemde Staten of 

hun poli ti eke on de r-ve r-de.l.á.ng en , d.e inrichtingen, 

organ:tsmen of andere rechtspersonen van buitenlands­ 

publiek recht, wanneer noch hun maatschappelijke zetel, 

noch hun voornaamste bestuursi.nrichting, noch hun 

bestuurs- of administ.ratieve zetel in België gevestigd 
is ti. 

Het gaat niet op te zeggen, dat vreemde 

Staten hun voo.rn aamet e inrichting in België hebben. 

~ls de steller van de tekst onder de titel "buitenlandse 

vennootschappen" de meest verscheidene instellingen in 

eenzelfde opsomming vermeldt, do et hi j dit om verwi j­ 

zing ernaar in verdere b epu.Li.ng en te vergemakkelijken • 

... . 1 .... 
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Hetzelfde resultaat kan worden bereikt 

door in alle bepalingen van de artikelen 37 en 39 
de term IIbuitenl.andse vennootschappen" te vervangen 

door "buitenlandse rechtspersonen!! ; de bepaling 

van § i, 2°, kan dan worden gelezen al.s volgt: 

1I2° de buitenlandse rechtspersonen, dit zijn de vreem­ 

de Staten of hun politieke onderverdelingen, de 

inrichtingen, instellingen of andere rechtsper­ 

sonen naar buitenlarLds publiekrecht alsook eniger­ 

lei in het buitenland opgerichte privaatrechte­ 

lijke vennootschap, vereniging, inrichting of 

instelling, zelfs indien 2;ij geen rechtepersoon­ 

li.jk:heid b e z.i tten, wanneer noch hun maatschappe­ 

lijke zetEl noch hun voornaélillste bestuursinrich­ 

ti.ng in Belgi.ë gevestigd is". 

De woorden "no ch hun bestuurs- of adnu.nis­ 

tratieve zetel" zijn weggelaten om de reden die is 

opgegeven in de commentaar bij artikel 24. 

De tekst onder b van deze paragraaf kan 

beter worden gelezen als volgt 

lib) de inkomsten uit in België in bewaring gegeven 

roerende waarden, wanneer die bewaargevi.ngen 

beantwoorden aan de voorwaarden, bepaald door 

de Minister van Financiën, en VOor zover die 

waar-den ni et op enigerlei wi j ze belegd zi jn 

in een inrichting waar-ove r de bewaargever in 

België beschikt". 

oS ... / ••• 
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Deze bepaling komt in een andere vorm voor 
in artikel 14, § 1, 40, van de gecoördineerde wetten 
en is van toepassing op vr-e emûe'Lj.ng en " die in het 
Ri.jk noch verblijf-, noch wo onp.l aa t s , noch inrichting 
b e zd.t t en " • 

Het in het ontvverp gebruikte werkwoord 
lIbeschiktfl is nieuw, en kan tot u.iteenlopende inter­ 
pretaties aanleiding geven. Het zou door een nauwkeu­ 
riger term mo et en wer-den vervangen. Be doeL't de Re­ 
gering geen wi, j ziging te brengen aan de huidige rege­ 
ling, dan zou men kunnen schri jven "bezi til. Beoogt 
ze andere gevallen, dan dienen woorden te worden ge­ 
bruikt waarmede die gevallen duidelijker worden 
aangegeven. 

In 3° sluit het laatste zinsdeel de aftrek­ 
baarheid van de uitkeringen VOOr ond.erhoud uit, zelfs 
wanneer het gaat om uitkeringen aan een in België 
verblijvend persoon ten opzichte van wie de uitkering 
dus als een belastbaar inkomen zal worden beschouwd. 

Artikel 38 .. 

§ 2. 

VOlgens het t·weede lid "b ep aa.L t de Koning 
het belastbaar tijdperk en de inkomsten die ermede 
in verband staan". 

. .. / ... 
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l' Il 

I 
I 

I 
I 
I 

De memorie van toelichting verkla~rt 

niet waarom de Regering afziet van de regeling van 

artikel 32, § 1, van de gecoördineerde wetten,die 

de belastbare periode en de daaraan verbonden .in­ 

komsten bepaalt • 

.hrtikel 39 .. 

Dit artikel kan beter beginnen als volgt: 

"Hi.j die Ln België voor eigen rekeninèS 

een bedrijf uitoefent, hetzij rondreizend, hetzij 

op openbare plaatsen, hetzij als schipper of als 

foorkramer~ moet een forfaitaire belasting stor­ 

ten lP .... !! • 

.ù.rtikel 42. 

§ 2 .. 

Deze bepaling heeft tot doel, onder meer 

de geldopnemers te verplichten tot aftrekking van 

de rOerende voorheffing 9 nie ttegens taande ie der 

tegenstrijdig beding omtrent het be dr ag van de 

leningsinteresten, wanneer die geldopnemers ven­ 

nootschappen of andere in artikel 20, § 1, 1° 
tot 3°,van de thans geldende wetgeving bedoelde 

instellingen zijn. 

. .. / ... 
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Om te kunnen oordelen in hoever juist 

de huidi.ge regeling wordt veranderd, moge er worden 

op gewezen dat tihane het percentage van de mobiliën­ 

belsstin'?; op inkomsten uit obligaties verschilt 

naargelang de beleosting wordt gedragen door hem 

die de inkomsten ontvangt - in dit geval 18 t.h. 
of door hem die ze verschuldigd is - in dit geval 

11 t.h. 

Hieraan moet worden toegevoegd dat, 

wanneer de belasting wordt gedragen door hem die 

de inkomsten verschuldigd is, het belastbaar inkomen 

moet worden vastgesteld. volgens de formule : 

rente x 100 • 
89 

lVIet an der e woorden, de be1.asting moet 

steeds bij de belastbare grondslag worden gevoegd. 

De leningscontracten bepalen dan ook de 

rentevoet met inachtneming van de terugslag van de 

belasting. In het algemeen wensen de uitleners het 

j uis te be drag te kennen van de netto-rente welke 

zij zullel1 ontvangen en bepalen zij de bruto-rente, 

met inachtneming van de be Les t.Lng dr-uk , De bepaling 

van artikel 42, § 2, brengt een totale ommekeer 

in de economie van de leningscontracten, omdat ze 

de schuldenaar van de inkomsten voortaan verbiedt, 

de roerende voorheffing op zLch te nemen. 

. .. / ... 
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Voor een obligatie die tegen 5 t.h. netto 

rent, en wanneer de be La s t Lng ten laste is van de 

schuldenaar van de inkomsten, was de bruto-rente, 

volgens de hiervoren vermelde formule ~ 

5 x 100 ::::: 6 5, 1. 
89 

Na de nieuwe bepaling zal de rente 

.5 t.h .. bedragen, maar hij die de rente moet be­ 

talen dient, ondanks de overeenkomst tussen par­ 

tijen9 de roerende voorheffing van 15 t.h. af 

te houden. 

Hierdoor wordt de netto-rente terugge­ 

bracht op 4,25 t.h. en geniet de lener dus een 

substantieel voordeel. 

Ui t de verkJ.aringen van de gemachtigde 

ambtenaar bli jkt, dat deze interpretatie vverke­ 

lijk overeenkomt met de wi.L van de steller van 

het ontwerp. Een uitleg hiervoor is echter niet 

gegeven. 

• •• / c .... 
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Il 

I 
I 
I 
! 

Hierbi'j komt nog, dat? wanneer de ui t­ 
Iener een vennootschap is, de rente van de obli­ 

gaties vroeger werd beschouwd als een reeds be­ 

last inkomen, zo da't de,t inkomen een volstrekt 

netto-inkomen was, onder voorbehoud van aftrek­ 

king van 5 t.h. voor algemene kosten. 

Deze paragraaf verklaart de artikelen 

21, 23 en 24 van de gecoördine erd.e wetten toe­ 

passelijk op de rDerende voorheffing. 

Uit deze paragraaf en tevens uit de 

verklaringen van de gemachtigde ambtenaar 

blijkt, dat artikel 22 van de gecoördine erde 

wetten door de inwerkingtreding van de ontwerp­ 

wet zal worden opgeheven. Thans verleent dit 

artikel vrijstelling van mobiliënbelasting 

VOOr de interesten van hypothecaire schuldvor­ 

deringen op in Belgig gelegen onroerende 

goederen, ten bedrage van het kadastraal 

inkomen van die goederen. 

. .. / ... 
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Artikel 43. 

§ 2. 

Volgens deze paragraaf "kan de Koning ·binnen 

de voorwaarden en perken die Hij vaststelt,afzien van 

de heffing van de roerende voorheffing op bepaalde 

categor:ieën van inkomsten van kapitalen en roerende 

goederen Il • 

Deze bepaling beperkt z i.ch ogenschijnlijk 

tot de regelen voor de belastingheffing, maar zal in 

bepaalde geva11en de belastingplichtige vri;jstellen 

van betaling van de volle be.lasting of een deel ervan. 

In feite volgt uit artikel 48, § 8, van het 

ontwerp, dat de roerende voorheffing niet kan worden 

teruggegeven, zelfs al is het inkomen van de betrok­ 

kene lager dan het in de globale belasting vrijgestelde 

mininum, of al is zijn aanslag in die belasting lager 

dan het bij wege van roerende voorheffing geheven 

percentage. 

Een belastingplichtige, die roerende waar­ 

den bezit waarvoor van de voorheffing is afgezien, zal 

dus in so:mmige gevallen minder be.lastingen hoeven te 

betalen dan hij had moeten doen met een zelfde inkomen 

dat uit andere roerende waarden zou bestaan. 

Op grond V8......l1 die bepaling kan de Koning dus 

een onderscheid maken tussen de roerende inkomsten • 

. . . / ,. ... 
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Artikel 44. 

Het slot van het eerste lid kan bet'er worden 

gelezen als volgt : 

Il . . . op het tijdstip dat deze inkomsten en 

opbrengsten worden geïnd of opgenomen" • 

. Artikel 46. 

Het schijnt dat het ontwerp bij vergissing 

bepaalt, dat "de bedrijfsvoorheffing wordt vastge­ 

steleI volgens de aanduidingen van de barema J sopgesteld 

door de administratie der directe belastingen". 

Thans zijn deze tarieven, die verordenings­ 

bepalingen zijn, bij koninklijk besluit vastgesteld. 

De Regering schijnt niet voornemens te zi,i~ dit te 

veranderen. 

De woorden "door de administratie der directe 

belastingen" moeten dus worden vervangen door de wöor­ 

den "door de Koning". 

Artikel 48. 

§ 3. 

In 2° kunnen de woorden "aan de aanslagen 

van 45 t.h. If vervallen, aangezien dit percentage is 

bepaald in artikel 43, § î, eerste lid, waarnaar de 

tekst verwijst. . ... / ... 
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§ 8. 

Volgens die bepaling kan de voorheffing op 

inkomsten uit roerende goederen alleen maar in minde­ 

ring worden gebracht tot het deel van de globale be­ 

lasting dat proportioneelovereenkomt met de inkomsten 

ui t die goe deren. Waar ze verbiedt, d.ie voorheffingen 

aan te rekenen op dat deel van de belasting dat be­ 

trekking heeft op de andere inkomsten die de heffings­ 

grondslag van de global.e belasting vormen, en ui tdruk­ 

kelijk zegt, dat het teveel niet wordt terugbetaald, 

houdt die bepali.ng het stelsel van de cedulaire be­ 

lasting in stand en wijkt ze af van het beginsel van 

de ene, globale belasting op de goz amerû.Lj ke inkomsten 

van eenzelfde belastingplichtige. Over dit punt handelt 

de algemene opmerking III. 

Artikel 49. 

In het eerste lid is sprake van het "werke­ 

lijk bedrag van de bedrijfsvoorheffing". Het woord 

"werkelijk" kan de indruk wekken dat er een in het ont­ 

werp niet bepaald fictief bedrag bestaat, en dient dus 

te vervallen. 

Artikel 50. 

Buiten hetgeen in verband met die bepaling 

onder de algemene opmerkingen is gezegd, moet er nog 

op gewezen worden, dat bedoeld artikel achteraan Ln 

het ontwerp of, al thans 1 aan het slot van ti tel. V 

dient te komen. 

. .. / .. · 
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fU'tikel 5 Î • 

§ 3 .. 

Volgens die bepaling kan de voorheffing op 

inkomsten uit irnrnobiliën, eigen aan de vrouw, geves­ 

tigd worden op naam van de man, die gehouden is de 

voorheffing te betalen tenzij hij het bewijs levert 

dat die inkomsten niet in de gemeenschap vallen • 

Di.e bepaling, schoon l.ogisch ui.t een juri­ 

d.isch oogpunt, is niet in overeenstemming met artikel 

20 van het ontwerp, dat de inkomsten van de echtge­ 

noten samenvoegt ongeacht hun huwelijksvermogens­ 

stelsel en bepaalt dat de heffing op naam van het 

gezinshoofd wordt gevestigd. 

Arti.kel 52. 

Dit artikel. heft artikel 52 van de gecoör­ 

dineerde wetten op, dat belasting van reeds aange­ 

slagen inkomsten bedoelde te voorkomen. Het maakt 

daardoor een getrapte taxatie mogelijk, maar mildert 

de daaruit voortvloeiende verhoging van de fiscale 

lasten door de belasting tot één vierde, dit is tot 

7,5 t. h , ,te verminderen voor inkomsten uit aandel.en 

of deelbewijzen van of uit kapitalen belegd in ven­ 

nootschappen (artikel 35, § 1, 2°). 

Uit het door de Raad van State ingestelde 

onderzoek blijkt - en de Administratie heeft dat be­ 

vestigd -,dat een vennootschap die aan een andere 

... / ... 
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vennootschap dividenden uitkeert en,in voorkomend 

geval,die andere, wanneer zij op haar beurt aan een 

derde vennootschap een dividend mocht uitkeren, te 

werk moeten gaan zoals in onderstaand voorbeeld is 

aangegeven. 

+ 
+ + 

De vennootschap il. heeft een dividend van 

100 frank u:i tgekeerd. 

Op dàt dividend worden bij incassering door 

de vennootschap 13 15 t.h. vermootschapsbelasting en 

15 t.h. bel.astingskrediet geheven. De vennootschap 13 

zou dus 70 frank moeten opstrijken. 

Op dat inkomen van 70 frank, vermeerderd 

met het belastingskrediet van 15 frank, moet de ven­ 

nootschap A echter de roerende voorheffing van 15 t.h., 
dit is Î 2,75 frank, afhoud.en, zodat de vennootschap B 

in feite 57,25 frank zalontvangen. 

Van dat bruto-dividend van 57,25 frank, ver­ 

meerderd met de voorheffing van 12,7.5, dit is 70 frank, 

kan de vennootschap 13, wanneer zij een bank, een kre­ 

dietinstelling of een vennootschap is die ut. tslui tend 
of hoofdzakelijk het beheren van partio\lpati.es of 

portefeuillewaarden ten doel heeft, als vast bedrag 

aan algemene kosten en financiële lasten 20 t.h .. , dit 

is 14 frank,aftrekken. Op het aldus verkregen saldo, 

dit is 56 frank, is het dat de belasting van 7,5 t.h., 
zegge 4,20 frank1moet worden betaald. 

. . ~/ .. · 
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Aangezien de vennootschap B anderdeels een 

voorheffing geniet, moet zij een vergoeding van 

(12,75 - 4,20) = 8,55 frank krijgen. 

Die vergoeding van 8,55 frank kan dan be­ 

steed worden voor de vennootschapsbelasting van 30 t.h. 

op andere inkomsten dan uit dividenden. 

Keert de vennootschap 13 op haar beurt een 

dividend uit aan de vennootschap C, dan verlopen de 

verrichttngen a.Ls volgt : 

Ondersteld wordt dat het aan de vennoot­ 

schap C uitgekeerde dividend gelijk i.s aan het van 

A ontvangen dividend van 57,25 frank, vermeerderd met 

de vergo eding van 8, ,55 frank, en in totaal dus 

65,80 frank bedraagt. 

Volgens de administratie dient de roerende 

voorheffing van 15 t.h. daarna te worden berekend 

op het bruto-bedrag dat met dat netto-bedrag van 

65,80 frank overeenkomt, dit is op 100/70ste van 

65,80 frank, zegge 94 frank, in welk bedrag het be­ 

lastingskrediet van '15 t.h., dus Î 4,10 i'rank ,zou 

begrepen zijn. Grondslag voor het berekenen van de 

roerende voorheffing van Î 5 t oh. zou het netto-bedrag 

van 65,80 frank zijn, vermeerderd met de 15 t.h. 

belastingskrediet die, zoals hierboven aangegeven, op 

iOO/70ste van het netto-bedrag worden berekend en 

dus 14,10 frank bedragen. In totaal dus 79,90 frank. 

De 15 t.h. roerende voorheffing zouden dus 12 frank 

en de voor uitkering op de tweede trap beschikbaar 

komende som bijgevolg 65,80 frank min 12 frank, dit 

is 53,80 frank bedragen, en zo gaat het dan verder • . . . / ... 
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Nu laat artikel 35 van het ontwerp zulke 

berekeningswijze niet toe. De tekst ware op dat punt 

dan ook om te werken. 

Artikel 56. 

§ 3. 

Volgens deze bepaling is elke in de artike­ 

len 2, 24, 36 en 37 bedoelde persoon verpli.cht, aan 

de administrati.e al.le boeken en documenten over te 

leggen welke zij noodzakelijk acht om het bedrag van 

de belastbare inkomsten te bepalen. 

Artikel 56 moet worden ingevoegd in de ge­ 

coördineerde wetten, waarvan het artikel 55 wijzigt. 
De in de bepaling genoemde artikelen 2, 24, 36 en 37 
zouden dus de artikelen 2, 24, 36 en 37 van de gecoör­ 

dineerde wetten moeten zijn. In feite eclrter beoogt 

het ontwerp de artikelen die dat nummer hebben in het 

ontwerp. 

Hier blijkt eeIlS te meer, dat de redactionele 

techniek van het ontwerp nodig moet worden herzien. 

§ 6. 

Lu.i.dens het laatste lid van deze paragraaf, 

"gelden de bepalingen van artikel 283 van het Wetboek 

van burgerlijke rechtsvordering niet ten opzichte van 

personen die geschreven attesten, deel uitmakend van 

het dossier, zouden hebben ingediend". 

. .... / ... 



1lJ)V • - 142 - L. 7693/1. 

Artikel 283 heeft betrekking op de getuigen 

die, om bijzondere redenen, tijdens getuigenverhoren 

in burgerlijke zaken kunnen worden gewraakt. Aangezien 

de Regering bedoelt, van de in genoemd artikel ge­ 

stelde regelen alleen af te wijken ten opzichte van 

getuigen, die getuigschriften hebben afgegeven als 

vermeld in het tweede lid van artikel 283, ware het 

verkieslijk deze bedoeling tot uiting te brengen. 

Het lid kan dan worden gelezen als volgt 

"Artikel 283, tweede lid, van het Wetboek 

van burgerlijke rechtsvordering is niet van toepas­ 

sing op hen die schriftelijke attesten mochten hebben 

afgegeven, welke in het dossier berusten". 

§ 8. 

l)eze paragraaf bepaalt dat, ingeval de 

personen 'bedoeld in de vorige paragrafen van het­ 

zelfde artikel, door de administratie om inlichtingen 

worden verzocht en zich achter het beroepsgeheim ver­ 

schuilen, "de aclministratie om tussenkomst van de 

territoriaal bevoegde tuchtoverheid verzoekt". 

TIe verplichting, het beroepsgeheim in acht 

te nemen, is volstrekt en algemeen. 

. .. /.,., . 
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Het geheim dekt niet alleen al hetgeen aan 

de tot geheimhouding verplichte persoon wordt toever­ 

trouwd, maar ook al wat hij bij de uitoefening van 

zijn beroepswerk mocht te weten komen, zelfs feiten 

die niet rechtstreeks betrekking hebben op dat werk. 

Die verplichting is zo volstrekt, dat zelfs 

een rechtbank van de tot geheimhouding verplichte per­ 

soon niet mag eisen, dat hij ten overstaan van de 

rechter feiten aan het licht zou brengen waarvan hij 

door de uitoefening van zijn beroep kennis heeft ge­ 

kregen. 

Met andere woorden, de tuchtoverheid mag 

de betrokkene i.n geen geval van de verplichting tot 

geheimhouding ontslaan, en mag zich evenmin in zijn 

plaats stellen. 

Er moet dus worden verondersteld dat het 

ontwerp, waar het zegt dat de tuchtoverheid kan op­ 

treden, alleen doelt op het geval waarin de betrok­ 

kene ten onrechte het beroepsgeheim doet gelden. In 

dat geval zou het optreden van genoemde overheid alleen 

kunnen worden gevorderd om in het geschil tussen de 

administratie en de betrokken partij te beslissen 

over de vraag of de gevraagde inlichtingen al dan 

niet door het beroepsgeheim gedekt zijn. 

De woorden "zich wettelijk "beroept op7he"t 

"beroepsgeheim" zijn dubbelzinnig. Is de betrokkene 

door zijn beroep tot geheimhouding verplicht, dan zal 

hij zich daarop steeds "wettig" beroepeno Men leze dus : 

"Wanneer de krachtens de §§ 3, 4 en 6 aangezochte 

persoon het "beroepsgehei.m doet gelden 11 . .. . 
... / ... 
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§ 10. 

Deze bepaling verplicht de belastingplich­ 

tige ertoe "de boeken en bescheiden aan de hand waar­ 

van het bedrag van de belastbare inkomsten kan worden 

vastgesteld"1 gedurende vijf jaar te bewaren, en 

stelt straf op het niet-nakomen van die verplichting .. 

Zij moet in verband worden gebracht met de 

bovenvermelde § 3, die de belastingplichtige verplicht 

aan de administratie alle boeken en documenten over 

te leggen, welke zij noodzakelijk acht om het bedrag 

van de belastbare inkomsten te bepalen. 

De wet verplicht som...ruige categorieën van 

personen tot het houden van bepaalde boeken en docu­ 

menten. Dat die boeken en documenten aan de administra­ 

tie worden overgelegd en dat zij een ti~idlang worden 

bewaard, is normaal. 

Het gaat echter niet op, dat de geweste­ 

lijke directeur of zijn gemachtigde aan een belas­ 

tingplichtige een geldboete van Î .000 tot 20.000 frank 

kan opleggen, omdat deze bepaalde documenten, tot 

het bewaren waarvan geen tekst hem ve rp.Lf.ch't t e en die 

voor hem geen belang meer hadden, niet heeft bewaard. 

Er kan bij de betrokkene geen verplichting en even­ 

tueel geen schuld bestaan, dan indien de wet bepaalt 

welke boeken en documenten ter beschikking van de 

a&~inistratie moeten worden bewaard. Bestaan er geen 

zodanige bepalingen, dan kunnen de §§ 3 en 10 tot 
willekeur leiden. Het begrip "boeken en documenten 

... / .... 
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die noodzakelijk zijn voor het bepalen van het be­ 

lastbaar inkomen" is immers uiterst vaag en kan aan­ 

leiding geven tot de meest uiteenlopende interpreta­ 

ties. 

lî.nderzijds is de term "vordering van de 

rechter" onjuist. Het begin van deze paragraaf dientl 

te worden gelezen als volgt : "Behalve wanneer zij 

door het gerecht in beslag zijn genomen of behoudens 

afwi. j king .... ". 

Artikel 58Q 

Paragraaf Î, derde lid, Ln fine, dient te 

worden gelezen als volgt : "Ande.re afwijkingen van 

het eerste J.id kunnen door de Koning worden ingevoerd" .. 

Artikel 59. 

Dit artikel is een geheel nieuwe bepaling, 

krachtens welke aan de ambtenaren van de administratie 

te allen tijde vrije toegang tot de bedrijfslokalen 

moet worqen verleend. Op te merken valt, dat het hier 

gaat om een algemene bepaling, die zelfs toepassing 

vindt op lokalen waar personen die onder beroepsge­ 

heim staan, onder meer geneesheren, hun beroep uit­ 

oefenen. 

. .. 1 · · · 
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De vraag is nu of deze, in zo algemene be­ 

woordingen gestelde tekst niet in strijd is met artikel 

10 van de Grondwet, vooralomdat de tekst geen waar­ 

borgen of uitzonderingen stelt~ 

Artikel 60. 

Dit artikel kan beter worden gelezen als 

volgt : 

"De Minister van Financi.ën kan, bij gemoti­ 

veerd beslui.t, voor een door hem te bepa.len periode, 

eenieder het recht ontzeggen ••• ". 

Artike167. 

Artikel 67 van het ontwerp bedoelt in de 

gecoördineerde wetten een artikel 76bis in te voegen, 

krachtens hetwelk ô.e gewestelijke directeur of ZlJn 

gemachtigde een geldboete van 1.000 tot 20.000 frank 

kan opleggen voor iedere overtreding van bepalingen 

der wetten betreffende de directe belastingen of de 

ermede gelijkgestelde taksen, en van hun ui tvo erings­ 

besluiten. Tot kwijtschelding van die geldboeten, die 

door middel van dwangbevelen worden ingevorderd, kan 

de Minister van Financiën of zijn gemachtigde besluiten 

op verzoekschrift van de belastingplichtigeo 

Ui t een oogpunt van coördinatie van de tek­ 

sten moge worden opgemerkt, dat artikel 76bis een 

algemene administratieve strafregeling invoert, welke 

... / .. · 
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gelijktijdig met de strafrechtelijke van artikel 77 

van de gecoördineerde wetten zal worden toegepast. 

Volgens de memorie van toelichting bedoelt 

het nieuwe artikel 76bis inzake inkomstenbelastingen 

een administratieve strafregeling in te voeren, waar­ 

van de doeltreffendheid inzake indirecte belastingen 

gebleken is. 

Het lijkt niet in de bedoeling van de Re­ 

gering te l,iggen, aan de belastingplichtigen, die bij 

toepassing van artikel 76bis een geldboete hebben 

opgelopen, teder beroep bij de gewone rechtbanken te 

ontzeggen. Een zo danige regeling zou Lmmer-s onbestaan­ 

baar zijn met de grondwettelijke beginselen, die de 

bevoegdheid van de rechtbanken bepalen (Cass- 30 maart 
1942, Pas. I, 75). 

In het ontwerp komt eohter geen bepaling 

voor tot regeling van een zodanig beroep bij de reoht­ 

banken .. Het is zaak van de wetgever, daarin te voor­ 

zien en tevens de draagwijdte van dat beroep te om­ 

schrijven. 

. .. / ... 
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Volgens het ontwerp moet de bij administra­ 

tieve beslissing vastgestelde regeling inzake geld­ 

boete weliswaar toepassing vinden voor iedere over­ 

treding van de bepalingen van de wetten betreffende 

de directe belastingen of de ermede gelijkgestelde 

taksen, alsook van hun uitvoeringsbesluiten, maar 

volgens de memorie van toelichting schijnt de nieuwe 

regeling alleen te moeten worden toegepast om de 

administratie gelegenheid te geven, "zich te weer 

te stellen tegen de traagheid, de zorgeloosheid of' 

de slechte wil van zekere belastingplichtigen en de 

materiële inbreuken te bestraffen". Het zal zaak van 

de wetgever zijn te oordelen, enerzijds, of het toe­ 

passingsgebied van de administratieve geldboete niet 

door een nauwkeurige tekst moet worden begrensd, ander­ 

zijds, of het niet aangewezen is p.e rechten van de 

verdediging i.n de afwikkeling van de blote administra­ 

tieve procedure doeltreffender te beschermen. 

In de Franse tekst van het derde lid van 

dit artikel schrappe men het woord "conformément". 

Het heeft de Raad van Sta te aan ti j d ont­ 

broken, om. het grondig onderzoek van het ontwerp tot 

na artike.l 60 voort te zetten. Voor de artikelen 61 

tot 80 beperkt hij zich tot de zoëven gemaakte opmer­ 

kingen over artikel 67. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs: J.SUETENS? 
de Heren 

premier président~ 
eerste-voorzitter, 

L.MOUREAU, 
G.HOLOYE, 

P.ANSIAUX, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P.DE VISSCHER, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

C.ROUSSEAUX~ greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.J.SUETE:NS. 

Le rapport a été présenté par 
M.R.ROUSSEAU, eub at a +u t , 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J.SUETENS. 

Het verslag werd ui.tgebracht 
door de H.H.ROUSSEAU,substituut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(s) C.ROUSSEAUX. 

LE FEESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) J.SUETENS. 
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ROYAUME :DE BELG:IQUE. 
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H, • .:ql,tKb~i~~IJK BELGIE. 

AVIS :DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première ohambre, sai­ 

si par le Ministre des Finanoes, 

le 3 février 1962, d'une demande 

d'avis sur les artioles 61 à 88 
d'un projet de loi 1!portant réforme 

des impôts sur les revenus", a 

donné le 12 février 1962 l'avis 

suivant: 

ADVIE S V AN DE RAAD V AN STATE. 

---------------------------- . . .. 

De RAAD VAN STA TE 9 afdeli,ng 

wetgeving, eerste kamer, de 3e 

februari 1962 door de Mintster 

van Finanoiên verzooht hem van 

advies te dienen over de artike~ 

len 61 tot 88 van een ontwerp 

van wet "houdende hervorming 

van de i,nkomstenbelastingenH ~ 

hBeft de 12e februari 1962 het 

volgend advies gegeven : 
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J. OBSERVATION GEN.ERl~LE. 
===================== 

Etant donné que la demande d'avis porte unique­ 

ment sur les articles 61 à 88, le Conseil d'Etat s'est 

abstenu d'examiner les modifications apportées par le 

Gouvernement aux soixante premiers articles postérieure .... 

ment à l'avis donné le 2 décembre 1961. 

Il estime, toutefois, utile de formuler l'ob­ 

servation suivante relative à la présentation de l'en­ 

semble du projet. 

Les articles 1er à 49 du projet constituent 

des dispositions autonomes que le Gouvernement a groupées 

en cinq t.itres. L.u titre V, il fait figurer un chapitre 

IV contenant uniquement l'article 50, lequel porte abro­ 

gation de certains articles des lois coordo.nnées le 

15 janvier 1948. Tout le titre VI groupant les articles 

51 à 71 ~u projet est consacré à d'autres modifications 
à apporter aux lois co or-d.onn ée e ; le ti tre VII contient 

des d.ispositions transitoires; le titre VIII comprend 

des dispositions dénommées llparticulières l'et qui sont 

toutes des dispositions modificatives ou abrogatoires de 

lois autres que les lois coordonnées; le titre IX, inti­ 

tulé "D.ispositions d'exécution!! ,comprend l'article 87 

qui détermine les moments de mise en application de la 

loi et l'article 88 qui contient une autorisation 

partiel~e de coordination. 

.OO/.ClO 
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Cette division du projet est peu heureuse. 

Il serait préférable d'y substituer la division suivante: 

1° les articles 1er à 49 resteraient groupés dans les 

cinq titres actuellement prévus; 

2° le titre VI serait intitulé ~ 1!Modifications aux lois 

relatives aux impôts sur les revenus~ coordonnées le 

"15 janvier 1948" et contiendrait l 'article 50, les 

articles 51 à 71 ainsi que l'article 88; 

3° les modifications aux autres lois seraient reprises 

dan s un titre VII intitulé ~ "Modifications et abro­ 

gations diverses" ,qui contiendrait les articles 78 

à 86, ainsi que l'article 75; 

4° le titre VIII contiendrait les dispositions transi­ 

toires des articles 72 à 77, à l'exception de 1lar­ 

tic1e 75 qui devrait être renvoyé au titre VII proposé 

par le Conseil d'Etat, et de l'article 76 qui devrait 

trouver sa place au titre 1er du présent projet; 

5° enfin, le titre IX, qui serait intitulé 

fi.nale", contiendrait l'article 87. 

"Disposi tion 

II. EXAl\ŒN DES J~RTIC1ES. 
-------------------- -------_------------ 

Article 61. _.._.o,.,...---ce-_··,-.~,..."...-·...""".,,.,.,.--,··_ 

Cette disposition, qui opère une simple adapta ..... 

tion du texte de l'article 57quater des lois coordonnées, 

trouverait mieux sa place avant la disposition de llar­ 

ticle 60 qui modifie l'article 58 des mêmes lois. 
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Llarticle devrait être rédigé comme suit 

n ::_rt i c:l:~-= 
ll. llarticle 57quater des mêmes lois coo r-donn ée s , 

modifié par la loi du 8 mars 1951, les mots ..• sont 

remplacés par les mot s ..• Il 

J~rticle 62 • ... ,..,.=,.',_ .... ". ... ~ "".~-,,,,---"'_' .. ~--"__,.,,-.....,.."'" 

Le liminaire de cet article doit se lire : 

"L'article 597 § 1er, alinéa 'l er-, de e mêmes lois cQordon­ 

nées; modifié par la loi du 27 juillet 1953, est rem .... 

placé .•• Il 

Le 1° constitue une simple adaptation de textes. 

Il en est de même du 2° qui abroge l'article 61, § 2, des 

lois coordonnées. Ce § 2 prévoit l'interdiction de con­ 

tester les llcotisations afférentes aux revenus arrêtés 

pour trois exercices conformément aux articles 28, ali­ 

néa 4, et 39bi s ". Le s arti c l e s 28 et 39b5.s étant abrogés 

par l'article 50 du projet, la disposition de llart~cle 

61, § 2, devient sans objet. 

Le 3° prolonge d'un mois le délai prévu pour 

l'introduction des réclamations. 

L 4 0 d . f . l ' r- .j.. .•• ] ~ 6·1 § 4 dl' e mo 1. ... r e ar G1C-_8 , ,.es OlS coor- 

données, qui rend les disposi ti.ons du § 3 du même article 

relatif à la procédure de réclamation applicables aux de­ 

mandes en rerüse ou modération lleJe Lt Lmpô t foncier visées 

à l'article î311; il remplace ce membre de phrase par les 

mots "du précompte ir-lTIlobilier v Ls é à Il article 41, § 4, 

de la présente loi fi < 

• 0: 0/ ... 
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La disposition de l'article 13, § 1er, des lois 

coordonnées, qui prévoit une réduction de l'impôt foncier 

lorsque les Lrnne ub.l.e s sont inoccupés et improductifs ou 

détruits, a été modifiée par l'article 4, § 2,2°, du projet, 

qui a s~bstitué à la réduction de l'impôt la réduction du 

revenu cadastral. 

Par ailleurs, les dispositions de l'article 13, 

§§ 2 et 3, ont été abrogées par l'article 50 du projet et 

reprises dans l'article 41, § 4, de ce dernier, qui prévoit 

également la remise ou la modération du précompte dans les 

cas visés à l'article 4, § 2, 2°, du projet. 

Il résulte de ce qui préc~de que la modification 

proposée est logique mais que lorsque le Gouvernement vise 

1l1'article 41, § 4, de la présente Lo i ", c'est l'arti.cle 

41, § 4, du p.rojet qu'il a en vue. 

Or, étant donné que la disposition nouvelle doit 

prendre place dans les lois ooordonnées, la référence à 
HIa présente loi" constituera une référenoe aux lois coor­ 

données. 

LJerreur est une conséquenoe de la teohnique lé..., 

gislative utilisée et qui a fait l'objet de ]a deuxi~me 

observation formulée par le Conseil d'Etat dans Bon avis 

antérieur. 

Il oonviendrait de remplacer les mots "de la pré­ 

sente loi" par les mots l1de la loi portant réforme des 
impôts sur le s revenus 1,. 

La même observation doit ~tre faite à propos des 

articles 53, 3°; 549 57,1°; 65, § 'l e r-, 3°; 66, 1° et 4°, 
et 71 du projet. 

. " . / .... 



ML. - 6 - L.7693/1. 

L'article devrait être rédigé comme suit 

"Article 63.- 
L'article 61 des mêmes lois coordonnées est 

modifié comme suit : 

1° au § 1er, modifié par la loi du 14 juillet 1955, les 

mots o 
• lit • 9 

2° le § 2, modifié par la loi du 16 juin 1955, est 

abrogé; 

3° au § 3, alinéa 2, les mots e 
., 0 ft 9 

4 ° a u § 4·, les mot s !1 del ! imp ô t fan cie r vi sée s à ]_' ar t i­ 
cIe 13" sont remplacés par les mots : "du précompte 

immobilier dans les cas visés à l'article 41, § 4, de 

la loi portant réforme des impôts sur les revenus!!; 

5° au § 6, modifié par la loi du 24 mars 1959, les 

mots li 
• 0 <II • 

Article 64. 

Oet artiole remplace les articles 62, 63 et 

64 des lois coordonnées par un seul article 62 nouveau 

des mêmes lois. Il devrait faire l'objet de deux arti­ 

cles distincts ou,tout au moins,de deux paragraphes 

dont l'un remplaoerait l'article 62 et dont l'autre 

abrogerait les articles 63 et 64. 

.. .;) . / ... 
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Le nouvel article 62 concerne la procédure de 

réclamation. Ainsi que l'explique l'exposé des motifs 

(p. 113), l'inspecteur chargé de l'instruction dlune 

réclamation peut actuellement~ sur base de l'article 

63 des lois coordonnées, interroger un établissement 

de crédit ou 110ffice des ch~ques postaux pour autant 

qJ;te ceux-ci aient la qualité de créancier ou de débiteur 

du réclamant. Le projet suppr.:i.me cette condition et étend 

ainsi les pouvoirs d'investigation de l'administration à 

des cas où le réclamant n'est pas ou n'est plus créancier 

ou débiteur de llétablissement de crédit ou de l'Office 

des ch~ques postaux. 

L!abrogation des articles 62, 63 et 64 s'ex­ 

plique dans la mesure où les dispositions qu'ils con­ 

tiennent ont été reprises à l'article 56 de façon à don­ 

ner à l'administratioD, en vue de la taxation, les pou­ 

voirs qu'elle avait déjà en cas de réclamation. 

Toutefois, l'article 56, lorsqu'il prévoit 

l'audition de témoins, ne reprend pas la disposition 

de l'artiole 64 des lois coordonnées,aux termes de la­ 

quelle : ?tIJe défaut de comparaître ou le refus de té­ 

moigner est puni d'une amende de iOO à 10.000 frs". 

On peut supposer que si cette disposition a 

été omise, c'est en raison de ce que le pouvoir d'infli­ 

ger des amendes a été conféré au directeur régional par 

l'artiole 67 du projet. Dans son premier avis, le Con­ 

sei.l d'Etat avait formulé, au suj e t de l'article 67, di­ 
verses observations ~ufil croit utile de reproduire dans 

le présent avis et auxquelles il renvoie. 
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L!article 64 des lois coordonnées contient 

également une disposition relative au faux témoignage, 

conçue comme suit ~ "Le s dispositions pénales relatives 

au faux témoignage et à la subornation de témoins en 

mati~re civile sont applicables aux témoignages ~isés 

par le présent article". Cette disposition n'étant pas 

reprise à l'article 56 du projet et l'article 64 des 

lois coordonnées étant abrog~, il faut en conclure qu1à 

l'avenir le faux témoignage en mati~re d'impôts sur les 

revenus ne donnera plus lieu ni à poursuites judiciaires 

ni?d!ailleurs~à la sanction administrati.ve prévue à l' 

article 67~ 

+ + 

Dans le texte de l!article 62 nouveau, il y 
aurait lieu de remplacer les mots : "un fonctionnaire ... 

dispose ..• " par les mots: i1les fonctionnaires ..• 

disposent .• ,t!, étant donné que les pouvoirs dont il est 

question à cet article ne sont pas conférés à un seul 

fonctionnai.re. 

Article 65. 

Cet article contient deux paragraphes : le 

§ 1er modifie l'article 70 des lois coordonnées; le § 2 

modifie Ifarticle 72 des m@mes lois. Etant donné que les 

arti.cles 70 et 72 r~glent des ma t.ières différentes? .ai 
eat été préférable que les deuz paragraphes en lesquels 

se divise l'article 65 du projet fissent l'objet de 

deux articles distincts. 
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La modification prévue au § 2 de l'article 70 

s'explique par l'abrogation, par l'article 50 du projet, 

de l'article 27, § 4, alinéa final, des lois coordonnées. 

J Cette derni~re disposition impose aux assureurs étrangers 

qui font profession de rechercher des contrats en 

Belgique, l'obligation de faire agréer un représentant 

respcgsable. La modification apportée à l'article 70, 

§ 2, des lois coordonnées, a pour effet de maintenir cet­ 

te obligation qui, sans cela, dispara1trait par suite de 

l'abrogation de l'article 27, § 4, alinéa final. 

Les articles 31 à 49bis des lois coordonnées 

étant abrogés par l'article 50 du projet, le nouveau 

"§ 6 inséré dans l'article 70 des mêmes lois reprend les 

dispositions des articles 35, § 2, alinéas 5 et 6, et 

43, § 1er, dernier alinéa, des lois coordonnées. 

Le projet adapte ces textes compte tenu des 

dispositions qui rétablissent le cumul des revenus des 

époux. En outre, il permet de poursuivre le recouvrement 

des impôts établis au nom du chef de famille sur les 

biens des enfants, lorsque les revenus de ceux-ci sont 

cumulés avec ceux des parents. Une telle di.sposition 

existe déjà actuellement dans les lois coordonnées (ar­ 

ticle 43, § 1er, dernier alinéa), mais elle s'applique 

uniquement à l'impôt complémentaire personnel. 

.' .. / ... 
+ + 
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Au § 1er, 1°, de l'article 65, il faut écrire 

!lAu § 1er, 1° et 2°, modifié par la loi du 13 juillet 

1959, et au § 2, les mots .,. sont supprimés". 

Au 2°, il convient d'écrire g "Au § 29 les 

mots lIet les assureurs étrangers" sont ajoutés après 

les mots "ou agences!!, 

Au 3°, il faut écrire ; 1'30 IJe même 

est complété par les dispositions suivantes : 

article 
Il , 0" • 

I.J8 début du § 2 doi.f être rédigé comme suit 

"§ 2. L'article 72, § 1er, alinéa 2, des mêmes 

101s coordonnées, modifié par la loi du 24 décembre 1948, 
est remplacé Il 

" • e • 

Article 66. 

Oet article modifie l'article 74 des lois coor­ 

données. Aux termes de l'alinéa 1er de cette disposition 

"Lorsque le redevable tien t sa comptabil.i té autrement 

que par année civile, l'imp6t da sur les revenus qU!il 

a mentionnés comme tels dans les formulaires de la dé­ 

claration prescrite aux articles 53 et 54 et remise dans 

les délais qui y sont prévus, est réclamé ou rappelé dans 

le délai fixé à l'article 2 de la loi du 15 mai 1846 sur 

la coMptabilité de l'Etat 11 
e 0" 0 
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Quant à l'alinéa 2 du même article, il est 

relatif au cas o~ il y a soit absence de déclaration, 

soit déclaration tardive, ainsi gulau cas o~ 1I1e revenu 

imposable du redevable est supérieur à celui qu'il a 

mentionné comme tel dans le formulaire de la déclaration 

prescrite aux articles 53 et 54 .0. 1'. 

Il est donc question dans ces deux alinéas de 

"La déolaration prescrite aux articles 53 et 541'• 

Or, si l'artiole 53 et l'article 54, § 1er, 

sont relatifs à la déolaration que doit faire chaque 

contribuable pour indiquer ses revenus imposables, 

llarticle 54, § 2, par contre, vise la déclaration que 

doivent faire les tiers qui paient des rémunérations ou 

attribuent des revenus mobiliers. En vertu des artioles 

20, § 1er, 31, § 1er, b, et 39 des lois coordonnées, ces 

personnes sont redevables de 1!imp6t sur ces revenus bien 

quI elles ne soient pas, en définitive, les véritables 

débiteurs de cet imp8t. Cette r~gle de la retenue de 

l'imp8t à la source a été reprise dans les artioles 

42 et 45 du projet. 

L'article 54, § 2, des lois coordonnées impose 

à ces redevables l'obligation de remettre au oontr81eur 

des contributions une déclaration mentionnant les revenus 

payés ou attribués par eux. Cette déclaration est donc 

distincte de celle que les mêmes personnes sont tenues 

de faire en vertu des articles 53 ou 54, § 1er, en tant 

que contribuables, et qui est relative à leurs propres 

revenus imposables. 
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La disposition de l'artiple 54, § 2, des lois 

coordonnées est reprise dans une autre forme par le projet, 

dont l'article 47 charge le Roi. de "prescrire" les d é c La= 

rati.ons que doivent faire les redevables des précomptes 

mobilier et professionnel. 

Le mot "redevable",employé à l'article 74 des 

lois coordonnées,désigne donc à la fois la personne qui, 
en tant que contribuable, est tenue de décla~er ses reve­ 

nus imposables et celle qui est réputée redevable de l' 

impôt sur les revenus qu'elle paie ou attribue. La rédac­ 

tion de l'alinéa 2 de cet article est, dès lors, erronée 

en tant qu'elle prévoit la réclamation ou le rappel de 

l'impôt "lorsque le revenu imposable d'un redevable est 

supérieur à celui qui est mentionné comme tel dans le ' 

formulaire de la déclaration prescrite aux articles 53 
et 54 li • 

Ce "revenu imposable d'un redevable" est men­ 

tionné dans le formulaire de la déclaration prescrite à 

l'article 53 et à l'article 54, alinéa 1er, mais non dans 

celui de la déclaration prescrite à l' arti.cle 54, alinéa 

2. 

Lorsqu'il est fait référence à ce dernier for­ 

mulaire, la disposition veut, en réalité, prévoir la ré­ 

clamation ou le rappel de l'i.mpôt lorsque "les revenus 

payé.s ou attribués pa.r un r-e d ev ab'Le " sont supérieurs à 
ceux qui sont mentionnés comme tels dans le dit formulaire . 

. .. . / ... 
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Cette confusion est maintenue dans le projet. 

Pour y mettre fin, l'article 66 devrait être 

rédigé comme suit: 

"Artiole 66.- 
L'article 74 des mêmes lois coordonnées est 

modifié comme suit : 

1° à l'alinéa 1er, modifié par la loi du 13 juillet 1959, 

les mots Het à l'artiole 47 de la loi portant réforme 

des impôts sur les revenus" sont ajoutés après les mots 

ltartioles 53 et 541!~ 

2° à l' inéa 2, modifié par la loi du 8 mare 1951, les 

mots "trois ans" .sont r-emp'l acé s par les mots "cInq ans"; 

3° l!alinéa 3 est remplacé par la dis~osition suivante 

"La disposition de l'alinéa 2 s'applique 

également, en oas d'absence ou de remise tardive de la 

déclaration prévue à 1!artic1e 47 de la loi portant 

réforme des impôts sur les revenus ou lorsque le mon­ 

tant des revenus payés al). attri.hués par le redevable 

est supérieur à celui qui est mentionné comme tel dans 

ce tte déolaration" ~ 

4° à l'alinéa 6, modifié par les lois des 27 juillet 1953 
et 24 mars 1959, le smots ... Il • 

. .. l' ... 
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Artiole 67. 

Pour faoiliter la leoture de liavis, le Conseil 

dtEtat oroit utile de reproduire ici l'observation faite 

dans son avis précédent. 

L'article 67 du projet tend à insérer dans les 
lois coordonnées un article 76bis qui autorise le direc­ 

teur régional ou son délégué à appliquer une amende ~e 

1.000 à 20.000 francs pour toute infraction aux disposi­ 
tions des lois relatives aux imp8ts directs ou aux taxes 

assimilées, ainsi que des arrêtés pris pour leur ex~cu­ 

tian. La remise de oes amendes, qui sont recouvrées par 

voie de contrainte, peut être décidée par le Ministre 

des Finances ou son délégué à la suite d'une pétition 
du contribuable. 

Au point de vue de la ooordination des textes, 

il y a lieu d'observer gue l'article 76bis instaure un 

syst~me général de répression administrative qui fonction­ 

nera concurremment avec le syst~me pénal établi par If 

artiole 77 des lois coordonnées. 

Selon liexposé des m0tifs, le nouvel article 

76bis a pour ohjet d'instaurer, dans la mati~re des im­ 

p8ts sur les revenus, un syst~me de répression adminis­ 

trative dont l!expérience aurait démontré l'effioacité 

en mati~re d'imp8ts indirects. 
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Il ne para:î.t pas que l r intention du Gouver­ 

nement soit de priver les contribuables frapp~s d'amen­ 

des en application de l'article 76bis, de tout recours 

devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. Un tel sys­ 

tème serait, en effet, inconciliable avec les principes 
, 

constitutionnels qui d~terminent la comp~tence des tri- 

bunaux judiciaires (Oass. 30 mars 1942, Pas. I, 75). 

Toutefois, le projet ne contient pas de dis­ 

position organisant pareil recours judiciaire. Il ap­ 

partiendra au l~gislateur d'y pourvoir et d'indiquer 

en m&me temps la port~e de ce recours. 

Si, selon les termes du pro ,j et, le sys tème 

d ' amende fiscale ét ab.Li. par d.é c Ls â.on administrative 

doit trouver application pour "toute infractlon aux 

dispositions des lois relatives aux impôts directs ou 

aux taxes assimil~es ainsi que des arrêt~s pris pour 

leur ex~cution", selon lrexpos~ des motlfs, le r~gime 

nouveau ne parait devDlr trouver application qu'eh vue 

de permettre à l' admi.n:i.stra tian Il de ·r~agir contre 1. t iner­ 

tie, la négligence ou la mauvaise Yolont~ de certains 

contribuables et de sanctionner les infractions mat~­ 

riellesll• Il appartiendra aux Ohambres l~gislatives 

d'apprécier, d'une part, slil ne convient pas de limi­ 

ter, par un texte précis, le domaine d'application de 

l!amende admin.istrative et, dl au tre part, stil ne slln­ 

dique pas de prot~ger plus efficacement les droits de 

la défense dans le d~roulement de la procédure purement 

admini.strati ve . 

.. I) ./ Ct lP • 
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,.' 

Le liminaire de l'article devrait @tre rédigé 

de la façon suivante : 

l'Un article 76bis 7 rédigé comme suit, est in­ 

séré dans les m@mes lois coordonnées : 

n 

Articlo 68. 

Selon cet article? "les références aux m@mes 

lois coordonnées contenues dans l'article '1'7 sont adap­ 

tées par arr@té du Ministre des Finances, compte tenu 

des dispositions qui les auront remplacées en vBrtu de 

la présente loi Il • 

Aux termes du § 1er de l'article 77 des lois 

coordonnées, les infractions aux dispos~tions des arti­ 

cles 9, 23? 24, 27, § 4, 30, alinéas 3 et 4, 31, § 3, 

53, 54, 57ter, 63 et 70 et aux dispositions qui en rè­ 

glent l'exécution,seront punies d'une amende de 1.000 

à 20.000 francs. 

L'exposé des motifs justifie l'article 68 du 

projet par le "gr-and nombre de références ci.tées". 

Or, ces références ne sont pas à ce point nombreuses, 

qU'il y ait une difficulté à les modifier par une dispo­ 

sition expresse de la loi elle-m&me. Ce système présen­ 

terait l'avantage d'éviter toute discussion quant à l' 
étendue des pouvoirs du Ministre des Finances qui ne 

peut, aux termes de l'article 9 de la Constitution, ériger 

en infraction des faits que la loi n'auraitpas entendu 

rendre punissables. 

« •• / • (I .. 
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Article 69. 

On n'aperçoit pas la portée juridique de cet arti­ 

cle. L'article 79 de~ lois coordonnées qu'il modifie dispose 

"Le s disposi tions du ti tre III des lois coordonnées 

relatives aux impôts sur les revenus sont applicables aux ta­ 

xes spéciales ... !I,et l'article 69 se borne à supprimer les 
mots "des lois coordonnées relatlves aux impôts sur les re..,.. 

venusi!. Ces mots étaient évidemment superflus et leur suppres­ 

sion ne modlfie en rien la portée du texte. 

Artiole 83bis des lois coordonnées. -- -- -- - ...,...,' ... ..,... . .,. -_'- .. - .. ..,..,., ...."... ."""', "',,,,~ - - _...,. - - _"., 
Le projet modifie les articles 83 et 86 des lois 

ooordonnées, mais il ne oontient aucune proposition de modi­ 

fioation de l!article 83bis gul a été inséré dans les lois 

coordonnées par la loi du 14 février 1961 d'expansion écono­ 

mique, de progrès social et de redressement financier. Oet 

article a pour objet d'autoriser les communes, sous certai­ 

nes conditions, à établir: 

1° une taxe sur les revenus d'actions et de capitaux investis, 

fixée à un pourcentage du montant de la taxe mobili~re; 

2° une taxe sur les revenus professionnels,fixée également 

à un pouroentage de la partie de la taxe professionnelle 

oorrespondant aux revenus professionnels visés à l'arti­ 
ole 25, § 1er, réalisés en Belgique. 

Un projet de loi déposé au Sénat le 14 novombre 

1961 et actuellement en discussion au Parlement, tend à rem­ 
placer l'artiole 83bis par de nouvelles dispositions. 

L'artiole 83bis actuel oontient des référenoes à 
des dispositions des lois coordonnées qui sont abrogées 

expressémBnt ou modifiées implicitement par le projet. 

Il devrait, d~s lors, de mSme que les dispositions 

du projet déposé le 14 novembre 1961, être mis en conoordanoe 

aveo les autres dispositions du présent projet. 

. " 0/ ... 
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Article 73,_ 

Cet article a pour but : 

1° d'accorder temporairement la dispense de retenue et 

des versements du complément de précompte sur les 

revenus de personnes assujetties à l'impôt des étran- , 
gers en attendant que le probl~me soit réglé par des 

accords de double imposition; 

2° de prévoir définitivement cette dispense à l'égard 
des résidents d'un Etat avec lequel un accord de 

double imposition sera conclu. 

Le texte de cet article serait plus clair si 

la dernière phrase était fusionnée avec la première9 

qui serait ~édigée commB suit : 

"Far dérogation à l'article 44, le Roi peut, 

jusqu t au 1 el' janvier 1954 •.• " ~ 

et si la deuxième phrase fai~ait l'objet d'un alinéa 

distinct. 

Article ,:'L2.:.. 

Cet article s'appliquera à des organismes tels 
que, par exemple, la Société nationale des chemins de 

fer qui a été assimilée à l'Etat par l'article 14 de la 

loi du 23 juillet 1926 pour tous impôts directs et 

indirects. 

II: •• / .... 
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Le projet met fin à cette assimilation. Ceci se 

justifie du fai.t que le projet soumet les organismes qu t il 

vise, sDit à Itimpet des sociétés, s'ils ont une activité 

lucrative, soit à ltimpôt des personnes morales clans le 

cas contraire. Il faut observer cependant que leurs revenus 

fonciers restent exempts de l'impôt. 

Cette disposi.tion a un caractère c1éfini.tif. Elle 

ne devrait donc pas figurer dans les dispositions transi­ 

toires. Si on adopte la clivision du projet proposée au 

début de cet avis9 cet article devrait se trouver dans le 

titre VII (Modifications et abrogations diverses). 

Cet article nIa pas non plus le caractère d'une 

disposition transitoire. Il devrait logiquement figurer au 

titre 1er (Imp'tlt des personnes physiques). 

Cette disposition serait mieux rédigée comme suit: 

"Lorsqu'en vertu de conventions ... la contribu­ 

tion foncière est mise à charge du locataire? le précompte 

immobilier ~st substitué à cette contribution dans les 

dites conventions et le locataire ne peut. o. tt 

... / ... 
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Ar,~tlcle 78. 

La loi du 10 juin 1928 visée dans cet article 

porte l'intitulé: "Loi encourageant la construction de 

nouvelles habitations par ..• If 

Elle a été modifiée par llarrêté royal du 14 

aont 1934, par Ifarr~té royal n0199 du 11 aont 1935, par 

l!arrêté royal n° 271 du 30 mars 1936, par la loi du 22 

juillet 1939 et par la loi du 27 juin 1956. 

Au sujet du 1° de cet article, il y a lieu de 

signaler que la loi du 10 juillet 1937,qui y est mentionnée, 

a été abrogée par la loi du 17 juillet 1959. 

En ce qui concerne le 2° et le 3°, il faut 

observer que la loi du 14 février 1961 n'a modifié ni les 

articles 8 et 10 de la loi du 17 juillet 1959, ni les 

articles 11 et 12 de la loi du 18 juillet 1959. Lés mots 

"modifiée par celle du 14 février 1961" devraient d.onc 

être omis au 2° et au 3°. 

Au § 1er, 1°, il faut noter que dans l'intitulé 

de la loi du 29 décembre Î 955 figurent .le s mots "la loi li 
et non Il celle fi • 
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Le 2° du mÊlme § 1er devrait Ê\tre rédigé comme 

suit 
"L tart i c l e 1 3, § 5 9 del a loi. d li Î 3 a 0 Û t 1 947 

instituant le Conseil national des charbonnages ainsi 

que l' Insti.tut national de l t industrie charbonnière, 

modifié par la loi du 24 janvier 195811• 

Au § 2, il Y aurait lieu d'écrire 

!TAux §§ 1er et 2 de l'article 13 de la loi 

précitée du 13 aoüt 1947, modifiés par la loi dQ 24 

janvier 1958,(;t aux a r-t tcLe a 1er et 2 de la loi précitée 

du 15 juillet 1959, les mots: •.• " 

.ii.rticle 81. 

Par son d.ernier a l.tnéa le § 1er tend à l'rem­ 

placer dans l'article 3 de la loi du 1er juillet 1954 

la référenoe aux lois ooordonnées par une référence à 

la llloi portant réforme des impôts sur les revenusn. 

Le § 2, alinéa 2, tend à apporter la même mod i.f i.ca tian 
à l'article 2 de la loi du 15 juillet 1959. Ces modi­ 

f i.ca tions auraient pour effet d' exclure l' application 

des articles des lois coordonnées qui subsist;ent, y 
compris ceux qui sont modifiés par les artioles 51 

et suivants. 

Etant donné que telle n'est pas lfintention 

du GouverneEwnt, le texte du § 'l e r , dernier alinéa, 

devrait être rédigé comme suit 

."./.00 
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!lA 11article 3 de la même loi, les mots liet de 

la loi portant réforme des impÔts sur les revenus" sont 

ajoutés après les mots "lois coordonnées relatives aux 

Lmpô t e sur le s revenus Il • 

Quant au § 2, alinéa 2, il devrait s'écrire 

comme suit: 

liA l'article 2 de la même loi du 15 juillet 
1959, les mots ~ "et les d iapoe î tions de la Lo i portant 

réforme des impÔts sur les revenustl sont ajoutés après 

les mots "lois coordonnées relatives aux impets sur los 

revenus qui concernent la taxe pr-of'e s edonne Ll.e ", 

Article 84. 

Le 2° de cet article öev.ra tt être rédigé Domme 

suit ~ 

"2° l'article 61 des Lo i.s relatives à la réparation des 

dommages de guerre aux bi.ens privés, coordonnées le 

30 janvier 1954". 

Il résulte tant de l'exposé des motifs que des 

renseignements fournis par le fonctionnaire délégué, que 

l'intention du Gouvernement est de maintenir à Itégard 
des sociétés et firmes visées par la loi du 21 juin 1927, 

le régime actuel de taxation. Cependant, en ce qui con­ 

cerne leurs immeubles situés en Belgique, les dispositions 

nouvelles leur seront applicables. 

o.r:,/.o. 
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Oette intention du Gouvernement serait plus clai­ 

rement exprimée si le texte étai.t rédigé comme suit 

"Les sociétés et autres redevables visés par la 

loi du 21 juin 1927 modifiant et complétant les lois coor­ 

données concernant les impôts sur les revenus, restent 

soumis au régime fiscal existant au moment de l'entrée en 

vigueur de la présente loi~ 

Toutefois, en ce qui concerne leurs immeubles 

situés en Belgique, les dispositions relatives à la contri­ 

bution foncière sont remplacées par les dispositions nou­ 

velles relatives aux revenus des propriétés foncières 

et au précompte immobilier". 

Article 88~ 

Au sUjet de cet article, il y • lieu dtobserver 

ce qui suit: 

1° La formule dJautorisation de coor)1ination nau- 

torise pas le Roi à coordonner toutes los dispositions 

légales existantos ccncernnrrt les impê)ts sur les revenus, 

mais uniquemont les dispositions autohomos du projet et 
cellos des lois cc or-donn ée s par l' arr~té du Régent du 

15 je,nvier 1948. 

,e • ~ / ••• 
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2° La rédaction du § 2, 1°, de l'article permet 

une modification des textes plus profonde que la simple 

coordination, puisque le Roi sera autorisé à procéder à 

la "mise en harmonie" des dispositions précitées; les 

réserves qui accompagnent cette autorisation de mise en 

h_qrmonie semblent indiquer a contrario que le Roi pourra 

modifier non seulement la f o rme , mais aussi le fond de s 

dispositions à coordonner. 

3° Les modifications à la simple rédaction ne pour ... 

l'ont être apportées qu'au texte néerlt::.ndais des clisposi.,.,. 

tions à coordonner, a.Lo r s que la plupart des autorisations 

de coordination accordées depuis plus de dix ans autori­ 

sent à modifier la rédaction des deux versions des textes 

afi.n d ' assurer une termin::üogie uniforme aussi bien en 

français qu'en néerlandais. 

IJe Conseil d 'Etat rappell.e que l'au.torisation 

de coordonner contenue dans l'article 88 n'est nécessaire 

que si, en vue d'établir cette coordination, le Roi nIa 

pas lfintention de faire usa~e de la procédure prévue par 

la loi du 13 juin 1961 relative à la coordination et à 
la codification des lois. 

. .. / ,.', " 
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I. Á1GEIVIENE OPMER.KING., 
====~~============= 

De adviesaanvraag betreft ui tsll.ü tend de arti.,;,.. 
kelen 61 tot 88 ; de wij zi.g.i.ng en , die de Regering na het 
advies yan 2 december 1961 in de eerste zestig artikelen 
heeft aangebraeht, heeft de R.aad van state dan ook niet 
onderzoeht. 

merking 
maken. 

Hi;j aeht het echter dienstig, de volgende op­ 
over de inkleding van het gehele ontwerp te 

DG ,artikelen 1 tot 49 van het ontwerp VOrmen 
op ziohzelf staande bepalingen, welke de Regering in 
vijf titels heeft gegroepeerd. Ondor titel V plaatst zij 
een hoofdstuk IV met sleohts hot one artikel 50, dat 
sommige artikelen van de geeoördineordo wetten van 15 
januari 1948 opheft. Titel VI,dat do artikolen 51 tot 71 
bevat,handelt Over andere wtjzigingen in de gecoÖrdi­ 
neerde wetten ; in ti.tel VII zi jn overgangsbepalingen 
opgenomen; ti tel VIII bevat llbijzonderè' bepalingen, 
die alle strekken tot wi jziging of opheffing van ande.re 
dan de geooördineerde wetten 9 titel IX !!Uitvoerings­ 
bepalingen" bevat artikel 87, d""t 2.2.ngeeft op wel~ tijd­ 
stippen de wet in werking treedt, en artikel 88 waarin 
een g e de e L 'ieli~ke machtiging tot coördinatie wordt 
verleend. 

fI .... / ...... 
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Deze, niet zeer gelukkige indeling ware door 

de volgende te vervangon : 

1° de artikelen 1 tot 49 zouden gegroepe6rd blijven in 

de vijf thans bestaande titels 9 

2° titel VI zou [ÙS opschrift krijgen: "Wïjziging van 

de vvotten betreffende de Lnkorast enbe.Lae'td.ng en, geooör­ 

dineerd op 15 januari 194811, en zou artikel 50, de ar .... 

tikelen 51 tot 71 en artikel 88 bevatten ; 

3° de wijzigingen aan de andere wetten zouden worden opge­ 

nomen in e en titel VII "Di.ve r-e e wijzigingen en ophef'­ 

fingen11 ; hierin z ou.den de a.r t Lke Lcn 78 tot 86 a.Ls ook , 
artikel 75 voorkomen; 

4° titel VIII zou de ovcrg8ngsbepe.lingon van de ar-t.Lko Len 
72 tot 77 bevatten, mot uitzondcri.ng van artikel 75 
dat zeu worden overgebracht naar de door de Raad van 

State voorgestelde titel VI~ en van artikel 76 dat in 

ti tel I v an het onderhavige ontwerp ze u moot en worden 

opgenomen ; 

5° titel IXf met als opschrift 

artikel 87 bevatten~ 
11 SI otb cpa.ld.ng" , zou 

.... /. * .,. 
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=========================~~ 
II.. ONTIERZOEK V.AN TIE .j~RTIKELEN. 

~6i. 

TIeze bepaling is een blote aanpassing van de 
tekst van artikel 57quator ven de gecoörcj_neorde wo t ben 
en zou beter op haar- ple,é,ts zi jn v66r artikel 60, 
dat artikel 58 van de zelfde wetten wi j zi.g t , 

Men leze het artikel als volgt j 

"Artikel 61.- 
In artikel 57qup,ter van dezelfde gecotirdineerde 

wetten, gew:Ljzigd b:ij c~e wet V2,n 8 maart 19515 worden 
de woorden ••• vervangen dOor ••• H. 

Artikel 62. 

TIe inleidende volzin v an d.it artikel leze men 
als volgt : 

lIArtikel 59, § 1, oorste lid, van dezelfde 
gecoördineerde wetten, gewijzigd bij de wet ven 27 juli 
1953, wordt door c~o vo l.gcnûo bepaling v cr-vcng en ~ .... 11. 

~ ... / .. ." 
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Artikel 63. 

Onder 10 warden nlleen teksten e"nngepast. Ook 
onder 2° 9 c12.t artikel 61, § 2, van de gocoördineerde 
we t t sn opheft .. Krachtens gezegcle § 2 mogen de Haanslagen 
betreffende de inkomsten vastLesteld voor drie dienst­ 
jaren cvoreenkomstig de bepalingen van de artikelen 28, 

vierde lid, en 39bisl1 niet worden betvvist. Aangezien 
s.rtikel 50 van het ontwerp '::e artikelen 28.." en 39bis 
opheft, is de bepaling v an o.rtikel 61, § 2, overbodig. 

De tekst onder 3° verlengt de termijn vaar 
het indienen van b e zwa.a r met oen maand. 

Het 4° wijzigt artikel 61? § 4, van de ge­ 
coördineerde wetten, waarin (le bepali.ngen v an § :3 van 
hctzelfte artikel betreffende bezwarenprocedure 
toepasselijk worden verklaard Dp d e "in p>rtikel 13 
be doelde armvré'.gen OH uitstel of verElinc1ering van de 
grondbelastingll ; hot vervangt di t zinsdeel door de 
woorden "op de aanvr-agon om kwijtschelding of vermin­ 
dering van de onroerende voorheffing in de gevallen 
bedoeld in artikel 41, § 4, van. deze wet". 

De bepaling vr.n artikel 13, § 19 ven de g e­ 
coC:irëLinocrde wetten 9 die vcrl2lindering van grondbelasting 
toekent we.nneer do gobcuwen niet in gebruik zijn geno­ 
men en geen .inkomston hebben opgebr~cht of vernield zijn, 
is Gewijzigd bij artikel 4, § 2? 2°9 van het orrt wcr p , 
hetwelk c~e vermindering van de beLr.e t'i.ng heeft ver­ 
vangen d oc r do ven.linc1oring van het kE.destrp.al inkomen • 

.. II ./ .. " • 
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Voorts worden de bepalingen van artikel i 3, 
§§ 2 en 3, opgeheven bij artikel 50 van het ontwerp en 
overgenomen in artikel 41, § 4, hetwelk ook voorziet 
in kwijtschelding of vermindering van de voorheffing in 
de gevallen bepaald in artikel 4, § 2, 2°, van het 
ontwerp. 

])e voorgestelde wijziging weliswaar is dus 
logisch, maa r als de Regering verwijst naar '!:Œtikel 4~, 
§ 4, van deze wet", bedoelt zij in feite artikel 41, 
§ 4, van het ontwerp. 

Jl.angez,ien de nieuwe bepaling o ch. ter opgenomen 
wordt in de gecoördineerde wo t t on , wordt met C~G verwijzing 
naar- "deze wet" in feite verwezen nesr de gecoördineerde 
wetten. 

TIe vergissing is te wi jten 2,8,n de toegepaste 
wetgevingsteohniek, die de Raad van State in de tweede 
opmerking van zijn vorig advies heeft besproken. 

Men v orveng e derhsl v : de woor-den "van de zo wo t " 
door "van de wet houdende hervorming van de inkomsten­ 
belasting en " • 

De z o.Lf'ôe opmerking goldt vo o r de artikelen 53; 
3°, 54, 57, 1°,65, § 1, 3°,66, 1° en 4° ,on 71 V8Jl het 
ontwerp. 

• •• / c .. F 
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Het artikel dient te worden gelezen als volgt 

!'Artikel 63.- 

Artikel 61 van dezelfde gecoördineerde wetten 

wordt gewijzigd al.s volgt : 

·1° in § i, gewijzigd bij de wet van 14 juli 1955, worden 

de woorden r •• vervangen do or . .. .. .. , 
2° paragraaf 2, gewij zigd bij de wet van 16 juni 1955, 

wordt opgeheven; 

3° in § 3, tweede lid, worden de woorden ... ~; 

4° in § 4 worden de woorden "OlJ de bij artikel 13 be ..... 
doelde aanvragen om ui.tstel of vermindering van de 

grondbelasting" vervangen door : HOp de aanvragen om 

kwijtschelding of verrninc1ering van de onroerende 

voorheffing in de gevallen bedoeld in artikel 41, 
§ 4, van de wet houdende hervorming van de i.nkomsten­ 

belastingen" ; 

5° Ln § 61 gewi.jzigd bij de wet van 24 maart 1959, worden 

de woorden oe .. ". 

Artikel 64. 

Dit artikel vervangt de artikelen 62, 63 en 

64 van de gecoördineerde wetten door één enkel nieuw 

artikel 62 van dezelfde wetten. Men makeeer twee 

artikelen of althans twee paragrafen van~ een ter ver­ 

vanging van arti.kel 62 en een tot opheffing van arti­ 

kelen 63 en 64. 

• et .. / "': ,_ • 
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Het nieuwe artikel 62 betreft de bezwaren­ 

procedure . Zoals de memorie van toelichting (bJ_z. 113) 
zegt, kan de inspecteur die met het onderzoek van een 

bezwaarschri.ft is belast, thans krachtens artikel 63 
van de gecoördineerde wetten een krèdietinstelling of 

het Bestuur der postchecks ondervragen, voor zover 

zij schuJ.dei.ser of schuldenaar van de reclamant zijn. 

Het ontwerp schrapt die voorwaarde, zodat de onder:z;oe­ 

ki.ngsbevoegdheid van de administratie wordt uitgebreid 

tot gevallen waarin de reclamant niet of niet langer 

schuldeiser of schuldenaar van de kredietinstelling 
J 

of van het Bestuur cler postchecks is. 

De opheffing van de artikelen 62, 63 en 64 

is te verklaren in zover de daarin bevatte bepalingen 

overgenomen zijn Ln art.ikel .56 f zodat de administratie 

inzake aanslag dezelfcle bevoegdheid krijgt als zij reeds 

ter zake van bezwaarschriften bezat. 

Waar artikel .56 het heeft over het horen van 

ge tu i.gen , neemt het echter de ·bepaling van artikel 64 

van de gecotirdineerde wetten91uic1ens welke "het niet,.... 

verschijnen of het weigeren van getuigeni.s wordt ge­ 

straft met een boe te van Î 00 tot 10.000 frank", niet 

ov e r-; 

Verondersteld mag worden dat die bepaling 

achterwege is gelaten omdat artikel 67 van het ontwerp 

de bevoegdheid om geldboeten op te leggen~ aan de ge­ 

westelijke directeur opdraagt. In z'ijn eerste advies 

heeft de Raad van State bij artikel 67 een aantal op­ 

merkingen gemaélkt 9 die hij in het tegenwoordig advies 

wenst te herhalen en waarnaar hi.j inmiddel.s verwijst" 

.... / ., . , 
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Artikel 64 van de gecoördineerde wetten be­ 

vat ook een bepaling betreffende de valse getuigenis, 

luid.end als v o l.g t : "Ile strafbepalingen betreffende 

de valse getuigenis en de omkoping van getuigen in 

burgerlijke zaken zijn van toepassing op de getuigenis­ 

sen voorzien bij dit artikell'~ Deze tekst is niet 

overgenomen in artikel 56 van het ontwerp en artikel 

64 van de gecoördineerde wetten wordt opgeheven? zodat 

voortaan valse getuigenis inzake inkomstenbelastingen 

niet langer gerechtelijk zal worden vervolgd en evenmin 

nog aanleiding zal geven tot de in artikel 67 bepaalde 

administratieve sanctie. 

+ + 

In de tekst van het rri.euwe artikel 62 zouden 

de woorden "beschikt een ambtenaar ••• '1 moeten worden 

vervangen door de woorden "beschikken de ambtenaren • ~ .. " , 

want de hier bedoelde bevoegdheid wordt niet aan één 

ambtenaar opgedragen. 

Artikel 65. 

Dit artikel bevat twee paragrafen : de eerste 

wijzigt artikel 70, de t\!veed.e artikel 72 van de ge­ 

coördineerde wetten. Aangezien de artikelen 70 en 72 
een verschillende materie regelen, had men van die 

twee paragrafen beter twee arti.kelen gemaakt. 

• •• / .. lUI • 
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De in § 2 van artikel 70 aangebrachte wijzi­ 

ging is hierdoor te verklaren, dat artikel 50 van het 

orrtwe rp artikel 271 § 4, laatste l.id, van de gecoördi­ 

neerde wetten.opheft. Krachtens deze laatste bepaling 

zijn "de buitenlandse verzekeraars die er een beroep 

van maken contracten in België te verkrijgen, ertoe 

gehouden een in het Lan d gevestigde aansprakelijke 

vertegenwoordiger te doen aannemenll• J)e wijziging 

die in artikel 70, § 2, van de gecoördineerde wetten 

wordt aangebracht, bedoe.l t deze verplichting, die anders 

ingevolge de opheffing van artikel 27, § 4, laatste 

lid;zou vervallen, in stand te houden. 

Artikel 50 van het ontwerp heft de artikelen 

31 tot 49bis Van de gecoördineerde wetten op; daarom 

neemt dé nieuwe, onder artikel 70 van dezelfde wetten 

ingevoegde § 6 de bepalingen over van de artikelen 

35, § 2, vijfde en zesde lid~en 43, § i, laatst~ lid, 

van de gecoördineerde wetten. 

Het ontwerp past deze teksten -aan met inacht­ 

neming van dé bepa.lingen tot wederinvoering van de 

samenvoeging der inkomsten van de echtgenoten. Bovendien 

bepaalt het dat de invordering van de belasting geves­ 

tigd ten laste van het gezinshoofd mag worden vervolgd 

op goederen van de kinderen, wier inkomen met dat van 

de ouders werd samengevoegd. Een zodani.ge bepaling 

bestaat ook nu :t'eeds in de gecoördineerde wetten 

(artikel 43, § i, l.aatste lid) .rnaaz- geldt alleen inzake 

aanvullende personele belastingen. 

+ + 

• ti ./ ••• 
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In § 1, 1°, van artikel 65 leze men : Il In § 1, 
4° en 2° 9 gewi.jzigd bij de wet van 13 juli 1959 .en in 
§ 2 worden de woorden ••• geschrapt". 

De tekst onder 2° leze men als volgt : "In § 2 
worden de woorden "en de vreemde verzekeraars!1 ingevoegd 
na de woorden "of' agent,sehappen". 

Het JO leze men als volgt: 113° Hetzelfde 
artike.l wordt met de volgende bepalingen aangevuld ; .. ~ _".~ 

Paragraaf 2 moet beginnen als volgt : 

tI§ 2. Artikel 72, § Î, tweede lid, van dez e.Lf de 
gecoördineerde wetten, gewijzigd bij de wet van 24 decem.;.. 
ber 1948, wordt door de volgende be pa.lLng vervangen ; 

ti 
• 'lil olt • 

Artikel 66. 

Dit artikel wijzigt artikel 74 van de gecoör~ 
dineerde wetten, waarvan het eerste lid bepaalt "Wanneer 
de belastingplichtige zijn boekhouding anders dan per 
kalenderjaar voert, wordt de belasting verschuldigd op de 
inkomsten die hij als dusdanig heeft vermeld in het 
bij artikelen 53 en .54 voorgeschreven aangifteformulier 
dat binnen de in deze artikelen voorziene termijn werd 
ingediend, gevorderd of nagevordercl binnen de termijn 

bepaald bij artikel 2 der wet van 15 mei 1846 op de 
Rijkscomptabili tei.t 

.,q:./ .. e 
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Het tweede lid Van hetzel.fde artikel betreft 

het geval dat een aangifte ofwel niet ofwel te laat is 

gedaan, en het geval dat "het belastbaar ä.nkomen van 
een belastingplichtige hoger is dan datgene dat hij als 

dusdanig in het aangifteformulier voorgeschreven bij 

artikelen 53 en 54 heeft vermeld •• - "" 

In beide alinea's is dus sprake van Ifaangifte­ 

(formulier) voorgeschreven in de artikelen 53 en 5411• 

Artikel 53 en artikel 54, § ly hebben weliswaar 

betrekking op c1e aangifte welke ieder belastingplichtige 

moet doen om zijn belastbaar inkomen op te geven; maar 

artikel 54, § 2,doelt op de aangifte door derden die 

bezoldigingen of inkomsten van roerende zaken uitkeren~ 

Krachtens de art.i.kelen 20, § 1, 317 § 1, b, en 39 van 
de gecoôrdineerde wetten zijn deze personen belasting 

op die inkomsten ver-aohu'Ld Lgd , ofschoon zij in féite 

niet de ware schuldenaars van die belasting zijn. Deze 

regel van de inhouding van belastingen aan de bron is 

overgenomen in de artikelen 42 en 45 van het ontwerp. 

Artikel 54? § 2, van de gecoördineerde wettei.l 

legt deze belastingschuldenaars de verplichting op, aan 

de contro.leur der belastingen een aangifte over te leggen 

waarin de door hen betaalde of toegekende inkomsten zijn 

vermeld. Deze aangifte is dus te onderscheiden van die, 

wel.ke dezelfde personen als belastingplichtigen moeten 

doen op grond van de artikelen .53 of 54, § i, met 

betrekking tot hun eigen belastbaar inkomen .. 
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Ile bepaling van artikel 54, § 2, van de ge­ 
ooördineerde wetten is in een andere vorm herhaald in 
het ontwerp, waarvan artikel 47 de Koning gelast "voor 
te schrijven", welke aangifte door de schuldenaars 
van de roerende voorheffing en de bedrijfsvoorhef­ 
fingmoet worden ingediend. 

Onder It re devable-belastingpl,ichtige Il wordt 
dus in artikel 74 van de gecoördineerde wetten verstaan, 
zowel hij die, als belastingplichtige, zijn belastbaat 
inkomen moet aangeven, als hij dle geacht wordt, de be­ 
lasting 011 de door hem betaalde of to egekende Lnkomatren 
verschuldigd te zijn. Het tweede lid van dit artikel 
is derhalve verkeerd gesteld? waar het bepaal t dat de 
belastlng kan worden gevorderd of riag svor-der-d "wanneer 

het belastbaar i,nkomen .Y~12 e_eE_be_l.c:stingplichtige hoger 
is dan datgene dat hij als dusdanig in het aangiftefor­ 
mulier voorgeschreven bij artikel,en ,53 en 54 heeft ver"", 
meldtI. 

Dit "belastbaar inkomen van een belasting­ 
p.Ll.oh't Lge " is vermeld in het aangifteformulier~ dat in 
artikel ,53 en in artikel 54, eerste lid, maar niet in 
het aangifteformulier dat in artikel .54, tweede lid 9 is 
voorgeschreven. 

Door naar dit laatste formulier te verwijzen, 
wil de b epa.li.ng in feite voorzien in de vordering of 
navordering van de belasting wanneer "de ,door een belas­ 
tingschuldenaar betaalde of toegekende inkomsten" hoger 

~ ._ ... ~. =-- .... _--, ~.~_._._.- 

zijn dan die welke a.Ls zodanig in dat f'o rmu.Ld.er- zijn 
v e rme.Ld • 

Ileze vcrwar-r-i.ng blijft in het ontwerp b ee t aan ~ 

" •• / • 4ft 11 
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Om er een einde aan te makeny leze men artikel 
66 als volgt 

I1Artikel 66.~ 

Artikel 74 van dezelfde gecoördineerde wetten 
wordt gewijzigd als volgt : 

la in het eerste ltd? gewijzigd Dij de wet van 13 juli 
1959, worden na de woorden llartikelen' 53 en 54" de 
woorden fi en in artikel_ 47 van de wet houdende her­ 
vorming van de inkomstenbelastingenlI ingevoegd; 

2° in het tweede lid, gewijzigd bi,i de wet van 8 maart 
19.519worden de woorden "drie jaarfl vervangen door 

"vijf jaar" 9 

30 het derde lid wordt door de voLgen de bepaling ver­ 
vangen : llJ)e "bepaling van het tweede lid vindt ook 

toepassing ingeval. de aangifte bedoeld in artikel 47 
van de wet houdende hervorming van de inkomstenbe­ 
lastingen niet of te laat i.8 gedaan of wanneer het 
bedrag van de door de "belastingschûldenaar betaal.de 
of toegekende inkomsten hoger is dan het bedrag dat 
a'l.s zo danig in die aangifte is vermeld"; 

4° in het zesde lid, gewijzigd bij de wetten van zr juli 
1953 en 24 maart 1959, worden de woorden ... !t. 

Artikel 67. 

Voor de overzichtelijkheid acht de Raad van 
State het nuttig )lier de opmerking te herhalen elie hij 
in zijn vorig advies heeft gemaakt. 
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Artikel 67 van het ontwerp bedoelt in de ge­ 

co~rdineerde wetten een artikel 76bis in te voegen, 

krachtens hetwelk de gewestelijke directeur of zlJn 

gemachtigde een geldboete van 1.000 tot 20.000 frank 

kan opleggen voor ieder~ overtreding van bepalingen 

der wetten betref.fende de directe belastingen of de 

ermede gelijkgestelde taksen, en van hun uitvoerings­ 

besluiten. Tot kwijtschelding van die geldboeten, die 

door middel van dwangbevelen worden ingevorderd, kan 

de Min.ister van ]'i.nanciên of zijn gemachtigde besluiten 

op verzoekschrift van de belastingplichtige. 

Uit een oogpunt van coordlnatie van de teksten 

moge worden opgemerkt, dat artikel 76b1s een algemene 

administratieve strafregeling invoert, welke geli.jk- 

tij di.g met de strafrechtelijke van artike.l 77 van de 

gecoördineerde wetten za.l worden toegepast. 

Vo.lgens de memorie van toelichting bedoelt 

het nieuwe artikel 76bis inza.ke inkomstenbelastingen 

een adrninis tra tieve strafregeling in te vo eren" waar-. 

van de doeltreffendheid inzake indirecte belastingen 

gebl.eken is. 

Het lijkt niet in de bedoeling van de Hegering 

te liggen, aan de belastingplichtigen, die bij toepas~ 

sing van artike.l 76h1s een geldboete hebben opgelopen, 

ieder beroep bij de gewone rechtbanken te ontzeggen. 

Een zodanige regeling zou immers onb ee t aanbaa.r zijn me t 

de grondwettelijke beginselen, di.e de "bevoegdheid van 

de rechtbanken bepalen (Cass. 30 maart 1942, Pas. 1,75) . 

. .. "'/ ... ,. 
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In het ontwerp komt echter geen bepaling voor 
tot rege.ling van een zo danig beroep bij de rechtbanken. 
Het is zaak van de wetgever, daarin te voorzien en tevens 
de draagwij dte van dat beroep te oms chr.i jven . 

Vol.gens het ontwerp moet de bij admini.stratieve 
beslissi.ng vastgesteld.e regeli.ng inzake gel.dboete welis­ 
waar toepassing vinden voor i.edere overtreding van de 
bepalingen van de wetten betreffende de directe belas­ 
tingen of de ermede gelijkgesteldE;; taksen, alsook van 
hun -uitvoeringsbesluiten, maar volgens de memorie van 
toelicht,ing schijnt de nieuwe regeljng alleen te moeten 
worden toegepast om de administratie gelegenheid te 
geven, "zich te weer te stellen tegen de traagheid, 
de zorgeloosheid of de sl.echte wil van zekere belasting­ 
:plichtigen en de mater.iële inbreuken te bestraffen". 
Het zal zaak van de wetgever zijn te oordèlen, enerzijds, 
of het toepassi.ngsgebied van de administratieve geld­ 
boete niet door een nauwkeurige tekst moet worden be­ 
grensd, anderzijds, of het niet aangewezen i.s de rechten 
van de verdediging in de afwikkeling van de blote admi­ 
nistrat::I.eve procedure doeltreffender te beschermen. 

De i.nleidende v o LzLn van ditartikel leze men 
als volgt 

"In dezelfde gecoördineerde wetten wordt een 
artikel 76bis ingevoegd, luidend als volgt : 

Il . ... .. 

..... / ....... 
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Artikel 68. 

Volgens dit artikel "worden de verwijzingen 
naar dezelfde gecoôrdineerde wetten, die voorkomen in 
artikel 77, bij besluit van de Minister van Financiën 
aangepast 1 met inachtneming van de bepalingen welke di.e 
zullen hebben vervangen ter uitvoering van deze wet". 

Luidens § Î van artikel 77 van de gecoördi~ 
neerde wetten wordt overtreding van het bepaalde .in de 
artikelen 9, 23, 24, 27, § 4, 30, derde en vierde lid, 
3 i, § 3, 53, 54, 57ter, 63 en 70 en VELD de bepalingen 
waarbij de uitvoering ervan wordt geregeld7 gestraft 
met gel dboe te van 1.000 tot 20 ~ 000 f r-ank . 

De memorie van toelichting ve ran twoordt artikel 
68 van het ontwerp door "het grote aantal verwijzingenll• 

Die verwijz ingen zi jn echter niei; z ó talrijk dat het 
enige moeiJ5jkheid zou opleveren ze door een ui tdrukkeli j.­ 

ke bepaling in de wet zelf te ver-vang en , Dit systeem 
zou het voordeel bieden? dat iedere betwisting wordt 
voorkomen over de vraag hoever de bevoegdheid van de 
Minister van Financiën reikt; luidens artikel 9 van de 
Grondwet mag h.i.j irruners ni.et als misdrijf beschouwen 
feiten welke de wet niet strafbaar heeft gesteld. 

Art i1E~~_ 69 • 

De rechtsinhcud van ditartikel is niet duide­ 
lijk e Artikel 79 van de geco ordineerde we trt en , welke het 
wijzigt ~ stelt : "])e bepalingen van titel III der samen­ 
geschakelde wetten op de inkomstenbelastingen zijn van 

, 
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toepassing 01") de •• e bijzondere taxes .... !f,en artikel 69 
beperkt zich ertoe de woorden "der samengeordende wetten 

op de inkomstenbelastingen" te schrappen. JJeze woorden 

waren klaarblijkelijk overbodig en de schrapping ervan 

verandert niets aan de strekking van de tekst. 

/ 

Artikel 83bis van ôe gecoördineerde wetten. ~-----------_ .. "- ..... _----,,...,....-- 
Het ontwerp wijzigt de artikelen 83 en 86 van 

de gecoördineerde wetten,maar bevat geen voorstel tot 

wij ziging van art.ikel. 83bis , dat in do gecoördineerde 
wetten is .ingevoegd bij de wet van 14 fe'bruari i 961 
voor economische expansie? socia.le voo.rui tgang en fi­ 

nanc.iee.l herstel, :Dit artikel strekt ertoe de geme en t en , 

onder 'bepaalde voorwaarden, te machtigen tot het i.n­ 

voeren van : 

1° een belasting o:p de inkomsten uit aandelen en belegde 

kapitalen, vastgesteld op een percentage van het be­ 

drag van de mobiliënbelasting; 

2° een belasting Ol) de bedrijfsinkomsten, eveneens vast ..... 

geste1 d op een percentage van het gedeelte van de 

bedrijf'sbelasting dat overeenstemt met de in artikel 

25, § 19 bedoelde bedrijfsinkomsten welke in Belgi~ 

zijn verwezenlijkt. 

Een op 14 november 1961 bij de Senaat ingediend 

ontwerp van wet, dat thans in het Parlement wordt 'be­ 

handeld, strekt ertoe artikel 83bis door nieuwe bepalin­ 

gen te v er-vangen , 

Het huidige arti.kel 83bis verwijst naar bepa­ 

lingen van de gecoördineerde wetten, welke het ontwerp 

uitdrukkelijk opheft of stilzwijgend wijzigt. 

$ • tol ... (! 
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Artikel73. 

Evena.Ls de bepaltngen van het op Î 4 november 

1961 tngediende ontwerp zou het derhalve met de overige 

bepalingen van het onderhavige ontwerp in overeenstemming 

moeten worden gebracht. 

:Dit artikel heeft tot doel : 

1° ti.j delijk ontheffing te verlenen van de i.nhouding en 

de storting van de aanvul.lende voorheffing in v erb and 

met inkoms ten van personen die aan de vreemdelingen­ 

belasttng onderworpen zijn, in afwachting dat over....,. 

eenkomsten tot vermi,jding van dubbele belasting dit 

probleem zullen regelen; 

2° aan deze onthe.ffing een definitief karakter te ver­ 

lenen VOCa:' verblijfhouders van een vreemde Staat 

waarmede een overeenkomst tot vermijding van dubbele 

belasting zal worden gesloten. 

~idelijkheidshalve voege men de laatste volzin 

met de eerste samen,als volgt 

"In afwi.jking van art t.k el. 44 kan de Koning, 

tot 1 januari 1964 •• ~.", en make men van de twee de 

volzin een alinea. 
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.b.rtikel 75. 

Dit a.r t i.ke L z a.l 't o epr.s s.Lng vinden op .i.n s tel­ 

lingen a.Ls bi j vcr.r-b c e.l.d de Ne. tienale MaE', tsohappi j der 

Belgisohe Spoorwegen, die kraohtons ~rtikel 14 van de 

wet van 23 juli 1926 voor sIlo direote on indireote 

belastingen met ~e Stagt is gelijkgesteld. 

Het ontwerp m:,c:',kt eon einde aan ètie geli.jk­ 

stelling, hetgeen is te verantwoorden doordat het de 

i.nstellingen vve. cor het op doelt onderwerpt aan de vennoot­ 

soha~œlasting éÙS zij ecn vvi.nstgovonde wer-kzc.amhe i.d 

uitoefenen, of a an (le roohtsp8rsonenbelr~sting in het 

tegenovergestelde geval. Hun inkomsten uit grondeigen­ 

dommen blijven eohter vrij van belasting. 

Hot gé"e.t hier om een (~efinitieve bepaling, 

die dus niet onder Ce overgangsbepalingen thuis hoort. 

In de indelin~ vsn het ontworp, zoals die vooraan in dit 

2dvies wordt voorgestold,wE',re de p.Lr.a't s van dit artikel 

in titel VII (Di vorse wi jzigingon on ophoffing en) • 

,L~rtikel 7.Sb_ 

Ook dit artikel is goen overgangsbepaling. 

Het moet logisoh onder titel l staan (Personenbelasting), 
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Artikel 77 ~ " 

Dit artikel kan beter worden gelezen als 
volgt : li 

!!Wanneer cle gronéLbele.s ting , krachtens vo6:i: 
1 janw:'cri 1962 gesloten overeenkomsten~ ton Le.e t e van 
de huurder is gebr~cht, komt in deze overoenkomsten 
de orir-o or-cnd o voorheffing Ln de p12cG. +s van geno eIJ.cle 
be Lae t.i.ng on kan do huurder .". 11 • 

Het opschrift van d e in dit artikel bedoelde 
we t van 10 juni 1928 luidt : I1Wet tot bevordering van 
het bouwen VE\Yl nieuwe woningen door tijdelijke kwijt­ 
schelding van eLe grondbelc~sting ri '* 

Die wet is gewijzigd bij hot koninklijk be­ 
sluit van 14 augustus 1934, bij hot koninklijk besluit 
nr 199 ven 11 augustus 1935, tij hot koninklijk besluit 
nr 271 van 30 mBert 1936~ bij do wet van 22 juli 1939 
en bij de wet van 27 juni 1956. 

Ar:!ïikel 79. 

In verband mot 1° van dit artikel, mogo er 
wo r deri op g ewe acn , da t de (.8,2.rin vermelde wet van 10 
juli 1937 opgeileven is door de wat van 17 juli 1959 • 

. 6 0/ ..• 
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Over 2° en 3° zij 0lJSGTlcrkt, C1i'.t do wo t van 
14 f~bru~ri 1961 noch Cc artikolon 8 on 10 v~n ds wet 

11 en 12 van de wet 
woerden H[;Gwijzigd 

bi j cu.o van 14 fo bru::"ri 1961' noe ten (l,US in 2° on in 3° 
verveùlen. 

vr;n 17 juli 1959, noch ~c a.r t i.ke.l.en 
ven 18 juli 1959 hoeft f!,ovvijzi[é.. Do 

L.rtikel sc. 
-~, .. '-'."-""'-~, . , ... " . ...,.,=."._, ... ", ... _~ ....... -.,. 

Het o p s chr-Lf t vr.n Cc, \'ll.( cr ;j 1, 1 o 1 genoenc1.e 
er '1955 Ls g "VVd; uuon dc ''-[~nvulling 

vr.n (;'e wet v .n 24 nov etib er 1953 tot bovcrdcrin[) van d.e 
opslorping of fusie VEUt .vennoct ac hnpp en!". 

OncLer 2° van d e z el.f'tle ~. 1 leze Elen l1JŒtikel 
13, § 5, vr.n de we t van 1.3 augu etue 1947 houuonde in­ 
stelling ven de N .tionale R~~d VOOr de steonkolenmijnen, 
E':,lso')k van het N .t.i.oriar.L Ln st.i tuut va r stcenkolennijver- 
118id 9 c:ewi j zied bi j (~e wet v an 24 j ,"'-l'lU .ri 1958 ti. 

Paragrnaf 2 leze Den ~ls va t: 
nIn [O,rtikel 13 j ç ~ 1. en 2 van ce ovene, enoer:lde 

wet vsn 13 ~ugustus 1947, [cwijziCd tij de ~ct van 24 
j anua.rti 1958, en in o.e ç~rtH:elen 1 en 2 ven de evenge- 
noende wet ve,n 1.5 juli 1959,vvorr.len de woorden g ••• ". 

ùrtiL~el 81. --~------'~~".,....-..- 

Paragrc,c,f 1, L,[~t8t;e Lá d , V,E dit .r-t.i ke L 
strekt ertoe in 'Ttikel 3 v' .. n d e ve t v an î juli 1954 
de verwijzinG ns ,r Je gecoörCineerds wetten te vervQngen 
door een v e rwi jzj_nç 11' .. r de li"'ct houe en de hervorning van 
de inkonstenbel~stingen,r. PsrsGrscf 2, tweede lid, 

,;) ... / .... 
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brengt dezelfde wijziging as.n ln artikel 2 van de wet van 

15 juli 4959. Het gevolg van die wijzigingen zou zijn, 

dat de overblijvende artikelen vG.n de gecoördineerde 

wetten, waaronder die welke G6 artikelen 51 en volgende 

wijzigen,buiten toepassing geraken. 

~angezien de Regering het niet zO bedoelt, leze 

mon de tekst van § 1, laa~ste lid, als volgt: 

"lil àrtikel 3 van dezelfde wet worden de woorden 

!Ten van de wet houd encte hervorming van de inkomstenbe- 

Las t Lng sn" ingevoegd na de woerden "samengeordende wetten 

betreffencle de inkomstenbelasti.ngen" .. 

Paragraaf 2, tweede lid, 10zo men als volgt : 

"In artikel 2 van dezelfde wet van 15 juli 19.59 
worden de woorden lien de bepalingen van de wet houdende 

hervorming van de inkomstenbol2stingen" ingevoegd na de 

woorden "seoll1engeordencie wetten betreffonde de inkomsten­ 

belastingen die verband houden met de bedrijfsbelasting!! .. 

.b.rtikel 84;< 

De tekst onder 2° van dit artikel kan beter 

worden gelezen als volgt 

"2° artikel 61 van de wetten betreffendo de herstelling 

der oorlogsschade aan privc.,te goederen, gecoördineerd 

op 30 janur:ri 1954". 



MTL. - 47 - L .. 7693/1 .. 

l~rtikel 86 .. 

Zowel uit de memorie van toelichting als uit 
de verklaringen van Qe gemachtigde ambtenaar blijkt, 

. t . do in do wet van 21 juni cLr.t de Regerln[; . en é'.anZlon van , 
1927 bedoelde venncotschappon on firrrm' s de huidige be..;.. 
ir!'stinfsregoling wenst te handhaven. Nochtans zullen 
doze, wat hun in Bclgi~ gelegen onroerende geoderen be­ 

treft, onder de nieuwe bepalinpen valJer. 

Deze bedoeling van de Regering zou duidelijker 
tot uiting komen in een als volgt gestelde tekst : 

ue vennootschappen on c~n.dere be Le.s t.Lng achu.Lden aar s 
bedoeld in ele wet van 21 juni 1927 tot wi.jziging en aan­ 
vulling van de gecoördinoerCo wetten betreffende de 
inkomstenbelastingon blijven onderworpen aan de belasting­ 
regeling, dio VE~n toepassing is op het tijdstip van de 
inwerkingtreding van deze wet. 

Voor hun in Eelg.ië gelogen onroerende gceë~eren 
no ch tans worden de bepaling en betreffende de grondbelas­ 
ting vervangen door de n.i euwo bepe,lingen betreffende de 
Lnkcms t en uit p;rondeigendonmen en do onroerende voor .... 
heffing "" 

Artikel 88. 

Bij dit p,rtikel is hot volgende op te merken 

Hot formulier cL2.t d e Koning mr.cht.i g t tot coer- 
d.i.ne r en , mr.ch t i g t hem niet tot hot coörè.ineren von a'l.Le 
be e t aand e wotsbcpn,ling on b otroffonde d e .i nkoms t enb elas ..... 
't i.ng en , méJ~r p.lloon V2.n de autonome bepalingen van het 
on two rp mot die van d e wetten, welke het beslui t van de 
Regent van 15 je,nuH'i 1948 hoeft gecoördineerd • 

• IJ ./ ••• 
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De rodactic v~n ~ 2, 1°, ls~t GOD grondiger 
wijziginc van do teksten ~ slleen ~2 .r de cobrdinetie 
toe, 2J"nrezicn zij (:8 Konir"~.; Lf:,chti{;.t tot het "Ln cver'­ 
eens tOLlmin[: br eng en 1t vr,n g€uo8l'Jc1e t epslin[;on he t VOor­ 
behoud d~t hierbij gem~akt wordt, schijnt or a contrario 
op te wi jzen, cLt de Koning C~€ -CE; coörcUneren bepp,lint;en 
niet a.L'l. eon nc>.,r è~e vo rn E]é>'_.r ook w t de grond be treft 

De louter rGc;E~,cti cn e'l.e vvi. j ziésingun zullen 
slleen 806en worden ( cbrrcht in de Nederl~ndse tekst 
vsn Cl etc cOördineren l; eps,linr;en? terwi jl de moe ste 
s e ce rt tien jc:"r v(;rlcen('~e '·~r'.,cl1ti:,;ingen tot coördineren 
t.o c La t en de rec. .ct'i.e van Lei( eversies VLn cle teksten 
te wi j zigen ue t het OOL-, or een e8nVOrEÜbE: terrcÜnolor::;ie 
z owe I in het Frans a.l s in het Ne derlP"lliis. 

De Ré'"ad van Sta te brengt in her'Lnne r-Ln., dat 
de in artikel 88 verleenc"e u eh ti.ging tot co'ôrd.ineren 
alleen vereist is wanneer LC Koning, Det het oOL op 

deze coör~inatie, niet voorneuens is gebruik te maken 
van e.e prouec1ure eraschr-even in de wet van 13 ,juni 1961 
betreffende « e cc:itlrdin2,tie en ~'.e co df.f'Lc a't i.e van wet t en , 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. SUETENS? 
de Heren 

L. MOUREAU? 
G. HOIJOYE? 

P. ANSIAUX? 

Po DE VISSCHER9 

premier président? 
eerste-voorzitter? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State? 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van ~e 
afdeling wetgeving, 

C. ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier? 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. J .• SUETENSo 

Le rapport a été présenté par 
Mo H. ROUSSEAU~ substi.tut. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de Ho J. SUET.ENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. H. ROUSSEAU, substituut. 

LE GREFFIER DE GRIPFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER? 

(s) C. ROUSSEAUX. (s) Jo SUETENS. 
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